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I. Avant-propos : contexte d’émergence du projet 

Le constat dressé actuellement concernant le contexte énergétique peut être résumé par la figure ci-dessous : 

 

Figure 1 : Déséquilibre de la situation énergétique 

Plus d’information au lien suivant : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/politiques/comprendre-changement-climatique 

 

Afin de pallier ce problème, les instances internationales et européennes ont pris de nombreux engagements en 

faveur de la diminution de l’émission des Gaz à Effet de Serre (GES). De son côté, la France s’est dotée au fil des 

ans de nombreux objectifs visant à favoriser sa « transition énergétique » mais accuse toujours du retard pour les 

atteindre. 

 

Dans ce contexte, il semble donc nécessaire d’œuvrer notamment au développement de formes d’énergies 

« propres » et renouvelables comme peut l’être l’énergie solaire photovoltaïque. 

 

Figure 2 : Objectifs internationaux, européens et nationaux 

 

 

Voici l’objectif de puissance installée pour son parc photovoltaïque au 

sol fixé par la France pour 2028 dans sa Programmation Pluriannuelle de 

l'Energie (PPE), adoptée le 21 avril 2020 (Décret n° 2020-456).  

 

Ce nouvel objectif remplace ceux prévus dans la Programmation Pluriannuelle d’Investissement de 2016 (18,2 à 

20,2 MW fin 2023).  

 

Dans ce contexte, il est nécessaire de développer les énergies renouvelables et en particulier le photovoltaïque. Le 

SRADDET Occitanie, approuvé en septembre 2022, souhaite accélérer le rythme actuel d’installations EnR en 

multipliant par 2,6 la production d’énergies renouvelables d’ici 2040. Pour le photovoltaïque, l’objectif est de 

7 000 MW en 2030 et de 15 000 MW en 2050.

Raréfaction des énergies fossiles : Selon les chiffres
avancés par l'Agence Internationale de l'Energie (AIE -
World Energy Outlook 2018), la demande mondiale en
énergie fossile augmentera année après année suite à
l’accroissement démographique et à l’émergence de
nouveaux pays émergents (+12% d'ici 2040). Au rythme
actuel de consommation, les stocks des différentes
énergies fossiles vont arriver à épuisement d'ici 50 à 100
ans*.

Ce déséquilibre offre/demande peut être à l’origine d’une
augmentation du prix de ces énergies importées,
engendrant par la même occasion des phénomènes
de précarité énergétique pour les foyers les plus modestes.

*https://www.edf.fr/groupe-edf/espaces-dedies/l-energie-de-a-a-z/tout-
sur-l-energie/le-developpement-durable/l-epuisement-des-ressources

Changement climatique : En parallèle, les scientifiques
réunis au sein du Groupement International d’Experts
pour le Climat (GIEC) ont confirmé depuis de
nombreuses années l’apparition du changement
climatique à l’échelle de la planète. Ce dernier a pour
origine les Gaz à Effet de Serre (GES) rejetés par les
différentes activités humaines. Ce phénomène a pour
conséquence une modification des conditions
climatiques sur Terre avec une augmentation de la
température moyenne, mais aussi un changement
dans la répartition des précipitations, une hausse du
niveau moyen de la mer entrainant ainsi une
augmentation de la fréquence d’épisodes climatiques
extrêmes. De manière indirecte, cela pourra donc avoir
d’importantes répercussions sur l’environnement et sur
l’Homme.

PPE objectif 2028 pour le PV : 

entre 35,1 et 44 GW 
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Diviser par 4 les 
émissions nationales de 

GES d'ici 2050

27 % : Part de la 
consommation finale 

couverte par les ENR en 
2030

32 % : Part des ENR 
dans la consommation 
finale brute d'énergie 

en 2030

« Pour atteindre l’objectif de 2030 en 

matière d’énergies renouvelables proposé 

par la Commission et les objectifs du plan 

REPowerEU, nous devons accélérer 

radicalement. Au cours de la présente 

décennie, l’UE devra installer, en moyenne, 

environ 45 GW [de solaire photovoltaïque] 

par an » 

Accélérer le déploiement de l’énergie 

solaire, Stratégie de l'UE pour l'énergie 

solaire, Mai 2022. 
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II. Présentation du projet 

II.1. Présentation du demandeur 
CalyWattSol, créée en 2022, est une société spécialisée dans le développement, la construction et l’exploitation 

de projets agrivoltaïques ayant vocation à répondre aux enjeux de sécurisation des filières agricoles et de 

production d’énergies renouvelables. 

 

CalyWattSol est née de l’association de deux entreprises : 

 Calycé, fondée et détenue par des agriculteurs en activité et qui développe, construit et exploite depuis 

plus de 20 ans des projets éoliens et solaires dans la région Grand-Est. Calycé compte, à son actif, 13 parcs 

éoliens construits pour une production d’électricité verte annuelle totale de plus de 2 000 GWh (soit plus 

de 428 000 foyers alimentés). 

 Watts.Green, un fonds d’investissement spécialisé dans le financement de projets d’énergies 

renouvelables européens, fort d’une longue expérience dans le développement éolien et solaire et en 

partie soutenu par le Fonds Européen d’Investissement. 

 

Depuis 2024, et pour soutenir sa croissance, CalyWattSol a vu deux nouveaux actionnaires importants entrer à son 

capital : 

 RIVE, une société d’investissement créée en 2013 et spécialisée dans la transition énergétique et le 

transport en Europe avec une capacité totale de 850 MW. 

 Nord-Est Partenaires, filiale du Crédit Agricole, qui, en 2023, a créé une activité dédiée au soutien des PME 

œuvrant pour la transition énergétique. 

 

Forte de cette double expertise, agricole et énergétique, CalyWattSol a su rassembler une équipe compétente et 

expérimentée, dédiée à l'agrivoltaïsme, autour de valeurs communes fortes : l'ancrage agricole, la qualité, la 

proactivité et l’accompagnement. 

 

Avec deux agences situées à Toulouse et à Reims, CalyWattSol travaille au sein des régions d’Occitanie, de 

Nouvelle-Aquitaine, du Grand-Est et de Bourgogne-Franche-Comté afin de co-constuire des projets agrivoltaïques 

de qualité et respectueux du territoire. 

 

Grâce à une trentaine d’experts dédiés, CalyWattSol veille à la cohérence des projets sur le plan agricole, une 

sensibilité particulière renforcée par les origines agricoles d’une partie de ses membres fondateurs, apportant une 

réelle plus-value aux exploitations et s’assure que ces mêmes projets soient intégrés dans leur territoire via une 

importante proximité locale et une démarche de concertation avancée. 

 

 

 

 

 

II.2. Cadre général du projet agrivoltaïque de La Brive 

II.2.1. Cadre législatif  

La construction d’un projet agrivoltaïque nécessite de respecter plusieurs textes mentionnés dans différents codes 

et des arrêtés techniques. Le tableau ci-dessous dresse une liste des principales références législatives :  

Tableau 1 : Principales références législatives 

Périmètre législatif Dispositions principales concernant une centrale photovoltaïque 

 

Code de l’environnement 

Chapitre relatif à l’évaluation environnementale 

Article R122-2 : un projet d’installation photovoltaïque tel que celui de La Brive rentre dans 

le champ de la rubrique 30 

→ Nécessité de réaliser une étude d’impact sur l’environnement (Article R122-5) 
 

Chapitre relatif à la participation du public aux décisions ayant une incidence sur 

l’environnement 

Article R123-1 : font l'objet d'une enquête publique les projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact 

→ Soumis à enquête publique 
 

Chapitre relatif aux activités, installations et usages 

Article R214-1 : nomenclature des opérations soumises à autorisation ou déclaration 

→ Non concerné 
 

Chapitre relatif à la préservation et surveillance du patrimoine naturel 

Article L411-2 : conditions d’octroi de la dérogation aux interdictions mentionnées à l’article 

L411-1 

→ Non concerné 

 

Code de l’urbanisme 

Règles relatives à l’acte de construire et à divers modes d’utilisation du sol 

Articles R421-1 et R421-9h : la construction des centrales photovoltaïques d’une puissance 

supérieure à 3 MWc doit être précédée de la délivrance d’un permis de construire 

→ Nécessité de déposer un permis de construire 

 

Code forestier 

Chapitre relatif au régime d’autorisation préalable 

Article L341-1 : un défrichement est considéré comme « toute opération volontaire ayant 

pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre fin à sa destination forestière » 

→ Non concerné 

 

Code l’énergie 

Chapitre relatif à la production 

Article R311-2 : les installations photovoltaïques de puissance supérieure à 50 MW sont 

soumises à autorisation d’exploiter 

→ Non concerné car projet < 50 MW 

 

Code du travail 

Obligations du maître d'ouvrage pour la conception des lieux de travail 

Article R4211-1 à R4217-2 : conditions et cadre de travail pour le personnel 

→ Concerné 

 

Code rural et de la pêche 

maritime 

Règles relatives à l’aménagement de l’espace rural, agricole et forestier 

Article D112-1-18 : Compensation collective visant à consolider l’économie agricole du 

territoire  

→ Nécessité de réaliser une étude préalable agricole 

Seuil départemental fixé à 5 ha (seuil par défaut) 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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II.2.2. Compatibilité et articulation réglementaire 

Il est nécessaire de vérifier la compatibilité et la bonne articulation avec les documents de référence susceptibles 

de concerner le projet. Le tableau ci-dessous synthétise la compatibilité avec les principaux schémas, plans et 

programmes avec lesquels le projet a une nécessaire relation de compatibilité ou d’articulation : 

Tableau 2 : Compatibilité ou articulation avec les principaux documents de référence 

Schéma, plan ou programme Analyse de la compatibilité 
Compatibilité 

/ conformité 

Conformité avec le 

document local d’urbanisme 

La commune d’Albias dispose d’un PLU approuvé dont la dernière mise à jour 

date du 31/01/2025. Le projet s’implante principalement en zone A mais 

également en partie en zone N. Dans ces zonages, « les constructions et 

installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à 

l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel 

agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche 

maritime » sont admises. 

Les distances d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques et 

des limites séparatives sont respectées. 

D’après les prescriptions surfaciques et linéaires du PLU d’Albias, les distances 

d’implantation entre les berges des ruisseaux et fossés d’eaux pluviales et les 

clôtures ne sont pas respectées sur la parcelle sud.  

A noter que d’après les agriculteurs et suite aux passages des experts 

naturalistes sur site, aucun tracé de ruisseaux ou de fossés n’a été 

réellement observé sur site. 

Des justifications d’implantation sont précisé dans le Chapitre IV.4. Milieu 

humain.  

Non 

compatible 

Compatibilité avec Schéma 

de Cohérence Territoriale 

(SCoT) 

La commune d’Albias se situe sur le périmètre du SCOT MIDI-QUERCY en 

cours d’élaboration.  

Selon les premiers documents disponibles, des objectifs de valorisation des 

différents potentiels du territoire par le développement des énergies 

renouvelables seraient avancés. 

Non 

évaluable  

( SCoT en 

cours 

d’élaboration) 

Compatibilité avec le SDAGE 

Les mesures de gestion des eaux pluviales, de réduction du risque de 

pollution, de gestion des déchets et d’évitement et réduction des incidences 

sur les zones humides, permettent de respecter les orientations du SDAGE 

Adour-Garonne. 
 

Compatibilité avec le SAGE Le projet n’est pas compris au sein d’un SAGE Non concerné 

Compatibilité avec le PPRn « 

Mouvements différentiels de 

sols liés au phénomène de 

retrait-gonflement des 

argiles » 

Les études géotechniques demandées seront réalisées. Le projet ne prévoit 

aucun arrachage d’arbre et les plantations de haie respecteront les 

prescriptions de recul ou de mise en place d’écrans anti-racines. 

 
(sous réserve 

du respect 

des 

prescriptions) 

Compatibilité avec le PPR 

inondation 

Un zonage du PPRi en zone rouge est présent sur une fine bande ouest des 

parcelles nord et sud du projet. Les dispositions applicables au zonage rouge 

seront respectées (arasement des pistes et clôtures adaptées).  

Articulation avec le Schéma 

Régional d’Aménagement, 

de Développement Durable 

Le projet agrivoltaïque de La Brive participe à la bonne atteinte des objectifs 

du SRADDET de réduction des émissions de GES et de développement des 

énergies renouvelables.  

Schéma, plan ou programme Analyse de la compatibilité 
Compatibilité 

/ conformité 

et d’Egalité des Territoires 

(SRADDET) 

Articulation avec le Schéma 

Régional de Raccordement 

au réseau des Energies 

Renouvelables (S3REnR) 

Au 18 décembre 2025, selon le portail CAPARESEAU, le poste source de 

NEGEPELISSE, avait capacité réservée aux EnR au titre du S3REnR de 22 MW 

dont 8,2 MW de capacité d’accueil réservée au titre du S3REnR qui reste à 

affecter. 
 

Schéma décennal de 

développement du réseau 

(SDDR) 

Le SDDR doit prendre en compte le bilan prévisionnel de l’équilibre offre-

demande d’électricité, la PPE, les S3REnR.  

Le projet consiste au développement d’une centrale photovoltaïque au sol et 

donc de production d’électricité et va dans le sens des objectifs définis dans 

le SDDR. 

 

Plan Climat Air Énergie 

Territorial (PCAET) 

Le projet agrivoltaïque de La Brive participera à l’objectif de développement 

du solaire photovoltaïque porté par le PCAET de la communauté de 

communes QUERCY VERT AVEYRON.  

Articulation du projet avec 

les autres plans et schémas 

Le projet prendra en compte les différents plans de gestion des déchets : Plan 

national de prévention des déchets, Plan régional de prévention et de gestion 

des déchets dangereux (intégré au SRADDET), Plan départemental de gestion 

des déchets de chantier du BTP…   
 

http://www.synergis-environnement.com/
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II.3. Le projet 

II.3.1. Le fonctionnement d’une centrale photovoltaïque 

  L’énergie solaire possède l’avantage d’être inépuisable à l’échelle de la durée de vie du soleil, soit 5 milliards 

d’années. De nos jours, nous savons exploiter sous différentes formes son rayonnement. L’application 

photovoltaïque désigne l’un des procédés utilisés pour produire de l’énergie, elle permet la production 

d’électricité. La partie du rayonnement solaire exploitée par les systèmes photovoltaïques se limite à la 

lumière, mais elle peut elle-même être décomposée en trois éléments dont la proportion est variable suivant 

le lieu et le moment : 

- Le rayonnement direct, le plus puissant, qui provient directement du soleil sans subir d’obstacles 
sur sa trajectoire (nuage, immeubles…).  

- Le rayonnement diffus provient des multiples diffractions et réflexions du rayonnement solaire 
direct par les nuages 

- Le rayonnement dû à l’albédo résulte de la réflexion du rayonnement solaire direct par le sol, qui 
est d’autant plus important que la surface est claire et réfléchissante (neige, étendue d’eau …).  

 

L’effet photovoltaïque est un phénomène physique propre à certains matériaux appelés semi-conducteurs 

qui produit de l’électricité lorsqu’ils sont exposés à la lumière. Le plus connu d’entre eux est le silicium 

cristallin. La production d’électricité à partir de l’énergie solaire se fait ainsi au moyen de modules 

photovoltaïques (appelés aussi capteurs ou panneaux). Quand elles reçoivent une certaine quantité de 

lumière, les surfaces photovoltaïques intégrées dans un module se mettent à produire de l’électricité sous 

forme de courant continu qui sera transformé en courant alternatif par un dispositif électronique appelé 

onduleur. L’électricité produite est ensuite injectée sur le réseau public de distribution pour alimenter les 

consommateurs. 

Les modules photovoltaïques : 

Un panneau solaire photovoltaïque est appelé module 

photovoltaïque. Un module est composé de cellules 

photovoltaïques qui produisent du courant continu 

lorsqu’elles perçoivent de la lumière. Les modules 

seront fixés sur les structures (une table permet 

d’installer plusieurs dizaines de modules).  

Les fondations type pieux :  

Dans certains types de sol, il est 

possible d’utiliser des pieux enfoncés 

dans le sol par le biais d’une 

batteuse. Si le sol résiste au battage 

un pré-forage pourra être réalisé 

avant de battre le pieux. 

Les tables photovoltaïques : 

Différentes rangées de tables 

photovoltaïques seront implantées 

parallèlement les unes aux autres. 

Ces rangées de tables seront orientées de la 

manière la plus adaptée possible à la course 

du soleil. Elles seront composées d’un 

matériau résistant à la corrosion et aux 

intempéries. Les tables photovoltaïques 

supporteront donc les modules 

photovoltaïques. 

Le réseau local de la centrale 

photovoltaïque au sol est composé 

d’onduleurs industriels transformant le 

courant continu basse tension des modules 

en courant alternatif basse tension. Ces 

onduleurs sont reliés à plusieurs sous-

stations qui élèvent la tension du courant. Le 

courant alternatif haute tension ainsi 

généré est acheminé vers le point de 

raccordement par le réseau public 

(Structure de livraison). 

La structure de livraison ou poste de livraison est le nœud de raccordement de tous 

les modules avant que l’électricité ne soit injectée dans le réseau public. Certaines 

centrales photovoltaïques au sol, par leur taille, peuvent posséder plusieurs postes 

de livraison. Le ou les postes de livraison sont raccordés sur un poste source, qui 

assure la liaison avec le réseau de transport d’électricité (lignes haute tension). 

Le réseau électrique public relie la structure de livraison avec le poste source (réseau 

public de transport d’électricité). Ce réseau est réalisé par le gestionnaire du réseau de 

distribution (généralement ENEDIS).  

Centrale photovoltaïque au sol 

Structures de type « trackers » : 
Le principe du tracker un axe est le 
suivant : Un moteur entraîne une ou 
plusieurs rangées de structures 
secondaires avec leurs modules 
photovoltaïques pour placer ces derniers 
à un angle optimal par rapport au soleil 
au cours de la journée. 

http://www.synergis-environnement.com/
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II.3.2. Localisation du projet 
 

 

Le projet agrivoltaïque de La Brive faisant l’objet du 

présent dossier, se localise sur la commune de 

d’Albias en région Occitanie. 

 

Située au centre du département du Tarn-et-

Garonne (82), la commune fait partie de la 

Communauté de communes Quercy Vert-Aveyron 

et est en partie mitoyenne par l’ouest à la 

commune de Montauban qui est la préfecture du 

département. 

 

La Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) de ce 

projet agrivoltaïque de La Brive se situe à proximité 

de celle du projet agrivoltaïque de Laujole située au 

plus près à 400 m au sud-ouest à cheval sur les 

communes d’Albias et de Saint-Etienne-de-

Tulmont. 

 

Compte-tenu de cette proximité, il a été décidé par 

le porteur du projet d’effectuer les états initiaux 

simultanément et de laisser l’existence des deux 

projets sur les cartographies. Ainsi, il conviendra au 

lecteur de garder à l’esprit les distinctions 

suivantes :  

 Projet agrivoltaïque de la Brive : ZIP située au 

Nord, sur la commune d’Albias ;  

 Projet agrivoltaïque de Laujole : ZIP située au 

Sud, sur les communes d’Albias et de Saint-

Etienne-de-Tulmont. 

 

Cependant, cette mutualisation au niveau des 

cartographies ne concerne que les états initiaux 

puisque les incidences et mesures ont bien été 

traitées séparément avec leurs cartographies 

propres. Chaque projet fera bien partie d’un 

dossier de permis de construire indépendant. 

 

Figure 3 : Localisation du projet 

 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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II.3.3. Principales caractéristiques du projet agrivoltaïque de La Brive 

 

Le projet agrivoltaïque de La Brive consiste en une amélioration de l’exploitation céréalière de Monsieur Thierry 

Fraïsse, conduite en agriculture conventionnelle et qui est en recherche de sécurisation de ses rendements et 

d’optimisation de l’utilisation de l’irrigation. Cette installation envisagée sera reprise par son fils Florian Fraïsse. 

 

Ce projet permettra notamment :  

 Une irrigation de précision : une économie d’énergie et d’eau ; une automatisation de l’irrigation pour 

l’agriculteur et une amélioration du confort du travail ; 

 Une réorganisation de la rotation : une intégration de cultures cohérentes avec le territoire, à forte valeur 

qui optimisent le microclimat créé ;  

 Une utilisation d’une structure de type « tracking » : une structure pilotable en fonction des bénéfices 

recherchés agronomique, travail du sol, production électrique. 

 

 

 
 

Figure 4 : Réorganisation des rotations 

A l’échelle des parcelles étudiées, le projet concernera 18,44 ha de surface clôturée destinés à des grandes 

cultures. 

 

 Les panneaux photovoltaïques 

Plusieurs alignements de panneaux constituent le parc agrivoltaïque. Ils comprennent plusieurs modules, eux-

mêmes constitués des cellules photovoltaïques. Le parc sera constitué de 11 284 modules photovoltaïques. La 

technologie retenue est de type monocristalline, avec une puissance unitaire des modules de 730 Wc. 

 

 Les structures porteuses 

Les structures porteuses des panneaux sont des structures de type tracker de 5,06 m au point haut et 1,12 m au 

point bas (à 55 °). Les structures seront maintenues avec des fondations en priorité de type pieux (selon les 

résultats de l’étude géotechnique). La distance inter-pieu est de 13,5 m. 

 

 Le réseau électrique  

L’énergie électrique produite sera transportée à travers un réseau de câble : les panneaux seront reliés entre eux 

et seront ensuite éventuellement reliés à des boîtes de jonction. D’autres câbles relieront les boîtes de jonction 

aux onduleurs. L’électricité produite passera ensuite dans les transformateurs avant injection au réseau public via 

un poste de livraison. 

Un poste de transformation sur situe sur une des parcelles situées au nord et un poste de livraison combiné à un 

poste de transformation se situe sur la parcelle sud. 

 

 Accès et autres aménagements 

▪ Des pistes d’accès lourdes ou légères permettront la construction, la maintenance et l’entretien de la 

centrale. Les pistes auront une largeur de 5 m ainsi qu’une surface totale de 18 820 m². ; 

▪ Une clôture assurera la sécurité lors de la phase d’exploitation ; 

▪ Trois portails d’une largeur de 10 m seront installés (2 sur les parcelles situées au nord et un au sud) ; 

▪ Deux réservoirs incendie de 60 m3 seront installés (nord et sud) afin d’anticiper les besoins de lutte 

contre l’incendie ; 

▪ Un conteneur de matériel d’une surface avec plateforme de 30 m². 

 

Le tableau suivant identifie les principales caractéristiques du parc agrivoltaïque de La Brive. 

Tableau 3 : Principales caractéristiques du projet 

Informations Renseignement 

Emprise clôturée du projet 18,44 ha 

Technologie photovoltaïque des modules Technologie monocristalline 

Type de support de modules Tracker 

Type de fondation et d'ancrage envisagé Pieux 

Puissance installée 8,23 MWc 

Production d'énergie électrique estimée par an 13,21 GWh 

Angle d'inclinaison des tables de modules + à - 55° 

Nombre de modules 11 284 

Surface totale photovoltaïque 36 483 m² 

Nombre de structures de livraison / transformation 
1 poste de transformation et 1 poste de livraison et 

transformation combiné 

Surface au sol des postes 

29 m² de plateforme d’accueil dont 14 m² pour le 

poste de transformation 

56 m² de plateforme d’accueil dont 30 m² pour le 

poste de livraison/transformation combiné 

Surface au sol du local de stockage  
30 m² de plateforme d’accueil dont 15 m² pour le 

local 

Citerne et contenance unitaire (m3) 2 citernes souple de 60 m3 

Durée d'exploitation du parc solaire 30 ans 

Équivalent à la consommation annuelle moyenne 5 186 personnes 

Émissions de CO2 évitées Entre 146 et 388 tCO2 éq / an 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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Figure 5 : Plan d’implantation

http://www.synergis-environnement.com/
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II.3.4. Les étapes de vie d’une centrale photovoltaïque 

 

 
 

 

 

 

 

II.4. Qualités et qualifications des auteurs et contributeurs de 
l’étude d’impact 

 

Nom Adresse 
Identité & qualité des personnes ayant 

contribué aux études 
Courriel 

Fonction et 

mission 

 

CalyWattSol SAS 

La Pépinière 

Alimentaire- 

Marché d’intérêt 

National 

146 Av. des États-

Unis, 

31200 Toulouse 

Emna Kacem : Cheffe de projet 

agrivoltaïque 
emna@calywattsol.dev 

Identification, 

développement, 

construction et 

exploitation de 

projets EnR 

 

RÉSONANCE 

URBANISME & 

PAYSAGE 

2 rue Camille 

Claudel 

49000 

ECOUFLANT 

Anne-Lise JAOVILOMA-

GRIENENBERGER : Paysagiste 

conceptrice – Responsable de projets et 

coordinatrice du pôle Territoires et 

Transition 

Thomas BLASCO : Ingénieur paysagiste – 

Chargé d’études – Facilitateur d’équipe 

Annaëlle AUGUSTE : Paysagiste 

conceptrice – Chargée d’études junior 

agence@resonance-

up.fr 

Bureau d’études 

 

Réalisation du 

volet paysage 

de l’étude 

d’impact 

 

SOCOTEC 

AMENAGEMENT 

BIODIVERSITE SAS 

4 rue Jean le 

Rond d'Alembert 

81 000 Albi 

 

Louise LANDRIOT : Chef de projet 

Hugo MONTAGNON : Alternant chargé 

d’étude 

contact@artifex-

conseil.fr 

Bureau d’études 

 

Réalisation de 

l’étude 

préalable 

agricole 

 

Atelier Sols, 

Urbanisme et 

Paysages 

12 rue de l’église 

65 690 ANGOS 

Laurent RIGOU : Pédologue 
contact@asup-

territoires.com 

Réalisation de 

l’étude agro-

pédologique 

préalable 

 

SYNERGIS 

ENVIRONNEMENT 

Agence Sud-

Ouest 

Centre Émeraude 

61-69 rue Camille 

Pelletan 

33 150 CENON 

Laëtitia SZYMANSKY : Responsable 

d’agence ; 

Marion LOBRANO : Chargés de projets, 

expert naturaliste (herpétofaune, 

entomofaune, mammifères, 

chiroptères) ;  

Jennifer ANDREI : Chargée de projets 

réglementaires ;  

Ronan MARIE : Chargé de projet, expert 

naturaliste (avifaune, herpétofaune, 

entomofaune, mammifère) ; 

Audrey CASTAGNOS : Chargée d’étude, 

experte naturaliste (habitats naturels, 

flore, zones humides) ; 

Thomas VILOT : Chargé d’étude, expert 

naturaliste (herpétofaune, entomofaune, 

mammifères, chiroptères) 

Audrey BOIARDI : Chargée d’étude, 

expert naturaliste (avifaune, 

herpétofaune, entomofaune, 

mammifère) 

contact@synergis-

environnement.fr 

Bureau d’études 

en 

environnement 

 

Réalisation du 

volet naturel et 

de l’étude 

d’impact sur 

l’environnement 

CHANTIER

• Durée estimée : 6 à 8 mois environ.

• Première phase: Préparation du site et installation du chantier (bornage et
piquetage, création des voies d'accès et de circulation, équipement de chantier).

• Seconde phase: Création de tranchées.

• Troisième phase : Mise en place des panneaux photovoltaïques, des équipements
électriques et raccordement interne (fixation des structures au sol, mise en place des
structures porteuses, mise en place des panneaux, installation des postes de
transformation et du poste de livraison, raccordement électrique interne).

• En fin de chantier : Remise en état du site après chantier.

EXPLOITATION

• Phase de tests et réglages afin de vérifier notamment le respect des normes et le bon
fonctionnement des divers éléments de la centrale (modules, onduleurs, local
technique).

• Opérations de maintenance : durant toute l'exploitation des opérations d’entretien
de la centrale photovoltaïque au sol seront menées, permettant de garantir la
pérennité de la centrale en termes de production et de sécurité.

• Des suivis écologiques permettront d’évaluer les relations existantes entre la centrale
photovoltaïque et son environnement.

DEMANTELEMENT

REMISE EN ETAT

• Le Maître d’ouvrage assurera le démantèlement du site et du terrain dès la fin de la
période d’exploitation ou en cas de décision d’abandon prématuré du site et du
terrain. Il remettra le terrain à l’état initial et recyclera les panneaux photovoltaïques
et les équipements électriques.

• Opérations de démantèlement et de remise en état : démantèlement des
installations de production d’électricité (modules, tables et fondations), des postes de
transformation et de livraison ainsi que les câbles.

http://www.synergis-environnement.com/
mailto:emna@calywattsol.dev
mailto:agence@resonance-up.fr
mailto:agence@resonance-up.fr
mailto:contact@artifex-conseil.fr
mailto:contact@artifex-conseil.fr
mailto:contact@asup-territoires.com
mailto:contact@asup-territoires.com
mailto:contact@synergis-environnement.fr
mailto:contact@synergis-environnement.fr
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Nom Adresse 
Identité & qualité des personnes ayant 

contribué aux études 
Courriel 

Fonction et 

mission 

Théophile SUFFISSEAU : Chargé d’études, 

expert naturaliste (avifaune, 

herpétofaune, entomofaune, 

mammifère) 

Loréna ZACHAR : Chargée d’études 

naturalistes apprenti (avifaune, 

herpétofaune, entomofaune, 

mammifère) 

Julien MIEUSSET : Botaniste indépendant 

(CICENDIA) 

 

 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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III. Description des solutions de substitutions et raison du 

choix effectué 

III.1. Contexte énergétique 
Depuis près d’un siècle, les concentrations de Gaz à Effet de Serre (GES) n’ont eu de cesse d’augmenter sous l’effet 

des activités humaines. Le Groupement Intergouvernemental d’experts sur l’Évolution du Climat1 (GIEC) a ainsi 

montré que la concentration de GES dans l’atmosphère avait atteint un niveau très fortement supérieur à celui 

des milliers d’années qui ont précédé. 

 

Cet organisme a aussi mis en évidence le fait que la consommation d’énergie fossile était à l’origine de plus de la 

moitié de ces émissions de GES. Dans le même temps, les scientifiques ont relevé une augmentation de la 

température moyenne à la surface du globe de 0,74°C, ce qui tendrait donc à confirmer le lien entre la 

concentration de GES dans l’atmosphère et la température à la surface de la Terre. 

 

La Conférence de Paris de 2015 sur le climat (COP21) a eu lieu du 30 novembre au 12 décembre 2015, au Bourget 

en France. Elle est à la fois la 21ème conférence des parties (d'où le nom COP21) à la Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la 11ème conférence des parties siégeant en tant que réunion 

des parties au protocole de Kyoto (CMP11). Durant cette conférence, un accord international sur le climat, 

applicable à tous les pays, est validé par tous les pays participants, fixant comme objectif une limitation du 

réchauffement mondial entre 1,5 °C et 2 °C d’ici 2100. 

 

La COP 23 a eu lieu à Bonn du 6 au 17 novembre 2017. Pendant cette conférence, une revue a publié un appel de 

15 000 scientifiques qui lancent une mise en garde sur la dégradation accélérée de l’environnement, sous la 

pression des activités humaines. La conclusion de la COP 26 de novembre 2021 relève le faible nombre d’état ayant 

relevé leurs objectifs climatiques à l’exception de la Chine qui vise la neutralité carbone avant 2060. 

 

Les experts de Météo France, du CNRS et du CEA ont produit récemment des nouvelles estimations pour le futur 

rapport du GIEC de 2021. Le scénario le plus pessimiste a modélisé que la planète pourrait connaître un 

réchauffement de 6 à 7 °C d’ici la fin du siècle par rapport à l’ère préindustrielle. Le scénario le plus optimiste 

permet tout juste de rester sous l'objectif des 2 °C, et au prix d'un dépassement temporaire de l'objectif de 2 °C au 

cours du siècle. 

 

La nouvelle actualisation d’avril 2022 du rapport met en évidence la réévaluation de l’objectif des 2°C. Ce dernier 

a été réévalué à 1,5°C pour se mettre au niveau convenu lors de l’Accord de Paris de 2015. Il propose également 

une série de mesures pour limiter le changement climatique. 

 

Selon RTE : « En 2024, l’électricité produite par la filière solaire a atteint un nouveau record avec plus de 24,8 TWh 

produits (autoconsommation photovoltaïque incluse) , soit une augmentation de plus de 10 % par rapport à l’année 

précédente. La Nouvelle-Aquitaine est celle où la production a été la plus élevée, avec 5,8 TWh, précédant 

l’Occitanie et la Provence-Alpes-Côte d’Azur (respectivement 5,1 TWh et 3,3 TWh). La production de la filière atteint 

en 2024 un taux de couverture moyen de 5,7 % de la consommation électrique, en nette hausse par rapport aux 

 
1 Le GIEC est le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat. Ses rapports synthétisent les travaux publiés 
de milliers de chercheurs analysant les tendances et prévisions mondiales en matière de changements climatiques. 

années précédentes (respectivement 5,2 et 4,3 % en 2023 et 2022. Ce taux de couverture annuel dépasse nettement 

les 10 % en Occitanie (14,3 %), en Nouvelle-Aquitaine (14,2 %) et en Corse (13,1 %) ». 

 

Au 30 juin 2025, la puissance du parc solaire photovoltaïque atteint 28,2 GW. La production d’électricité d’origine 

solaire photovoltaïque s’élève à 16,5 TWh au premier semestre 2025, en hausse de 40 % par rapport au premier 

semestre 2024. La région Nouvelle-Aquitaine est la plus productrice, avec 6,1 TWh, précédant l’Occitanie et la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur (respectivement 4,9 TWh et 2,7 TWh).  

 

Selon la publication des chiffres et statistiques du photovoltaïque par le Commissariat général au développement 

durable, la puissance photovoltaïque installée dans le département du Tarn-et-Garonne s’élève à 304 MW au 31 

mars 2025. 

 

Figure 6 : Puissance photovoltaïque totale raccordée par région au T1 2025 (Source des données brutes : SDES) 

http://www.synergis-environnement.com/


 
 

 
RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉTUDE D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

www.synergis-environnement.com 
13 

PROJET AGRIVOLTAÏQUE DE LA BRIVE 

 

III.2. Historique du projet 

III.2.1. Genèse et choix du site 

Le projet agrivoltaïque a débuté en novembre 2022 par une rencontre avec les exploitants agricoles, dans le but 

d’étudier la faisabilité d’une installation agrivoltaïque sur l’exploitation.  

 

Pendant les 6 mois qui ont suivi, de multiples échanges entre les exploitants et CalyWattSol ont permis de 

comprendre les spécificités de l’exploitation et d’identifier les besoins agricoles servant de base à une première 

réflexion autour de l’intégration du projet agrivoltaïque.  

 

Cette démarche a conduit à la réalisation d’une étude de préqualification du site, prenant en compte les 

contraintes agricoles, environnementales, techniques et paysagères.  

 

Les principaux résultats de l’étude de préqualification, conduisant à la poursuite de l’étude et au lancement des 

études réglementaires et d’accompagnement sont les suivants :  

 Axe agricole :  

▪ Exploitants en recherche de pérennisation de leurs exploitations, des sécheresses de plus en plus 

prégnantes sur les parcelles. L’astreinte pour l’irrigation de plus en plus contraignante. Les exploitants 

avaient la volonté de revoir leur modèle avec l’installation de Florian Fraïsse ;  

▪ Les terres sont historiquement cultivées par les exploitants et sont à proximité du siège d’exploitation.  

 

 Axe environnemental :  

▪ Zone d’étude hors sites naturels protégés (parcs nationaux, ZNIEFF, N2000…)  

 

 Axe technique :  

▪ À 5.2 km du poste source : le site bénéficie d’une proximité favorable pour la connexion au réseau   

électrique, réduisant ainsi les coûts et impacts liés au raccordement. ;  

▪ Topographie entièrement plane  

▪ Servitudes respectées  

De plus, les exploitants possèdent déjà des bâtiments équipés de panneaux photovoltaïques. 

 

  Axe réglementaire :  

▪ Le choix du site s’inscrit également dans le cadre défini par la loi APER du 10 mars 2023, qui encourage 

le développement de projets agrivoltaïques répondant aux enjeux de transition énergétique et agricole. 

Ce cadre législatif a influencé le choix du développeur et conforté la pertinence de ce type d’initiative 

pour ce territoire spécifique.  

 

 Axe social :  

▪ L’adhésion des élus locaux constitue un élément clé dans le choix du site. La commune concernée a 

exprimé son soutien au projet, illustré par une délibération favorable suite au conseil municipal du 

11 juillet 2023. Ce soutien reflète l’acceptabilité locale du projet et garantit un climat de confiance pour 

son développement auprès de la population. 

III.2.2. Concertations 

 

 
Des échanges ont été engagés très en amont avec Madame la Maire et son équipe municipale. Dès les premières 

étapes de réflexion, la commune a été rencontrée afin de garantir une approche transparente et concertée.  

 

Les élus ont exprimé une ouverture au développement de projets photovoltaïques, à condition qu’ils soient bien 

pensés, cohérents et menés avec réactivité. Des points de vigilance ont été portés sur l’intégration paysagère du 

projet et sur sa compatibilité avec une activité agricole, notamment dans le cadre d’une démarche portée par de 

jeunes agriculteurs.  

 

La commune a également été informée de l’avancée des discussions avec les partenaires agricoles (chambre 

d’agriculture, fédération) et des étapes à venir, tout au long du développement du projet.  

 

Le 11 juillet 2023, la commune a délibéré favorablement au projet, une étape importante pour l’entreprise, qui a 

marqué le lancement des études réglementaires et d’accompagnement.  

 

Le 15 janvier 2024, une première rencontre a eu lieu avec la DDT du Tarn-et-Garonne (Bureau Prospective et 

Développement Durable). Cette réunion visait à présenter les projets en cours sur le département et à recueillir 

les premiers avis institutionnels. L’accent a été mis sur l’importance d’une cohérence agricole solide et sur 

l’importance de l’acceptabilité locale, avec un accord des communes concernées. La DDT a également confirmé sa 

volonté d’accompagner les projets via des retours coordonnés, sur les dossiers présentés, couvrant l’ensemble des 

thématiques réglementaires. 

 

Dans le cadre du développement du projet, plusieurs échanges ont eu lieu avec la Chambre d’Agriculture du Tarn-

et-Garonne, permettant de présenter le projet aux équipes techniques, en présence des exploitants. Le premier 

rendez-vous a eu lieu le 23 février 2024, aucun point de blocage n’a été soulevé à cette occasion.  

 

Un deuxième rendez-vous a été organisé, à l’initiative de la chambre d’agriculture afin de mieux appréhender les 

technologies développées par Calywattsol et de replacer le projet dans le contexte local. Les discussions ont permis 

de mettre en évidence l’intérêt de l’agrivoltaïsme dans un territoire fortement concerné par les enjeux d’irrigation. 

 

Ces échanges ont donc permis d’inscrire le projet dans une dynamique de dialogue avec le monde agricole local, 

en phase avec les réalités du territoire.  

 

http://www.synergis-environnement.com/
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Par la suite, à la réception des états initiaux et avec l’avancement des études, un dossier a été transmis à la DDT 

pour évaluation. Des échanges ont eu lieu afin d’identifier les points de vigilance et les ajustements nécessaires. 

Cette phase de concertation nous a permis d’affiner le projet, jusqu’à sa présentation en Pole EnR le 7 mars 2025.  

 

Comité de projet – 18/03/2025  

Un comité de projet a été organisé le 18/03/2025 pour faire un point d’étape global. Cette séance avait pour 

objectif de présenter le projet agrivoltaïque de La Brive, développé par CalyWattsol, en étroite collaboration avec 

M. Fraisse, l’exploitant agricole, à un comité de projet local conformément au décret 2023-1245 du 22 décembre 

2023.  

 

L’objet de ce décret est la « création d'un comité de projet pour les installations de production d'énergies 

renouvelables situées hors des zones d'accélération définies en application de l'article L. 141-5-3 du code de 

l'énergie ». Il doit se réunir avant le dépôt de la première demande d'autorisation du projet afin de débattre de la 

faisabilité et des conditions d'intégration dans le territoire couvert par celui-ci. D’après le décret sont conviés :  

- Le porteur du projet (CalyWattSol)  

- Un représentant de chaque commune d’implantation du projet  

- Un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale  

- Un représentant de chaque commune limitrophe des communes d’implantation du projet.  

 

Les invitations ont été adressées en courriers recommandés. Aucun participant n’était présent à l'exception du 

premier adjoint de la mairie d'Albias qui connait déjà très bien le projet puisqu’il avait assisté à la présentation en 

mairie et au pôle EnR, ainsi que les agriculteurs. La séance a débuté par une présentation de l’entreprise, retraçant 

son historique, ses activités, ses valeurs et son engagement dans la transition énergétique et agricole. 

 

L’agriculteur a ensuite exposé son exploitation : ses spécificités, son mode de fonctionnement, les enjeux de sa 

pérennité, ainsi que la manière dont l’agrivoltaïsme pourrait s’y intégrer.  

 

Un focus détaillé a été réalisé sur la zone d’étude. La localisation précise du site a été présentée, avec une mise en 

perspective par rapport au territoire communal. Les règles d’urbanisme applicables ont été abordées, avec 

l’assurance du respect des documents d’urbanisme en vigueur. Le choix du site a été justifié à travers une analyse 

croisée de critères agricoles, environnementaux, sociaux, réglementaires et techniques, soulignant ainsi la 

pertinence de l’emplacement retenu.  

 

Cette introduction a permis d’ancrer le projet dans son contexte avant de présenter ses aspects techniques. 

L’équipe CalyWattsol a détaillé les différentes variantes étudiées, l’évolution du plan d’implantation, la technologie 

envisagée ainsi que les enjeux pris en considération. L’agriculteur a confirmé l’adaptation du projet à son 

exploitation et aux orientations qu’il envisage pour celle-ci.  

 

L’ensemble du volet agricole a lui aussi été évoqué par les exploitants et Calywattsol. L’accompagnement dans le 

projet du comptable et conseiller technique dans l’élaboration du projet agricole a été souligné. Le système 

d’irrigation intégré sous panneaux a lui aussi été présenté en détail. 

 

 

Les premiers résultats du volet naturel et paysager de l’étude d’impact environnemental ont été exposés. La 

conformité du projet avec les exigences du décret du 8 avril 2024 a été démontrée, attestant du respect des 

normes en vigueur.  

 

Enfin, les retombées socio-économiques ont été abordées, mettant en avant les bénéfices attendus pour 

l’exploitation agricole, la commune et le territoire. Les aspects liés aux dessertes et au raccordement au réseau 

électrique ont été précisés, notamment la proximité des infrastructures nécessaires et la solution de connexion 

retenue.  

 

Le support de présentation a ensuite été mis en ligne sur le site officiel de CalyWattSol pour permettre à toute 

personne d’accéder au contenu et garantir une transparence quant à la communication autour du projet.  

 

Permanence publique – 18/03/2025  

 

Le projet de La Brive, situé sur la commune d’Albias, a été mené en parallèle d’un autre projet agrivoltaïque porté 

majoritairement sur une commune voisine, avec une extension partielle également sur Albias. Les deux 

agriculteurs, membres de la même ASA, collaborent étroitement. Une seule permanence publique a été organisée, 

dans le but d’une communication commune visant un public plus large.  

 

L’événement a été annoncé via des courriers adressés à tous les habitants des communes d’implantation.  

 

La permanence s’est structurée autour de trois ateliers à thématiques :  

1- Atelier agricole : Présentation de l’exploitant et l’exploitation, les objectifs du projet agrivoltaïque, 

l’accompagnement agricole du projet (technique et agronomique) ainsi que les bénéfices attendus de la 

technologie choisie (un pilotage agronomique, diversification des cultures, rotation…).  

2- Atelier implantation : Visualisation du plan d’implantation actualisé, la situation exacte du projet et les 

enjeux paysagers identifiés.  

3- Atelier environnemental : Présentation des cartes de synthèse issues des études naturalistes (habitats 

naturels, mammifères, faune, flore, chiroptères…)  

 

Des livrets d’information ont été distribués aux participants retraçant les étapes de chaque projet, les évolutions 

des plans, et les étapes à venir.  

 

Environ une trentaine d'administrés s’était déplacée, dont plusieurs qui étaient au courant du projet grâce à la 

concertation volontaire qui a été menée par les exploitants. Il n’y a eu aucune animosité, beaucoup de questions 

constructives et une approbation générale du projet dans son ensemble. Certains riverains indiquent même 

préférer l'implantation d'un parc agrivoltaïque à une plantation de pommiers (très gourmande en pesticides). 

 

III.2.2.1. Variantes  

Le porteur de projet s’attache à mettre en œuvre la logique « Eviter, Réduire, Compenser » tout au long du 

développement de ses projets. Une fois le site sélectionné, les équipes conçoivent un premier projet 

d’aménagement de parc agrivoltaïque. Cette variante d’implantation historique (V0) correspond au projet tel qu’il 

pourrait être techniquement mis en œuvre pour favoriser une production d’électricité maximale. Au fur et à 

mesure de la réception des données de l’état initial de l’environnement par les bureaux d’étude chargés du projet, 

cette première variante d’implantation est adaptée dans une logique de moindre impact environnemental.  

 

Des mesures d’évitement géographique, technique ou temporel ainsi que des mesures de réduction d’impact sont 

ainsi élaborées, en concertation avec les bureaux d’étude, pour aboutir, peu à peu, à la solution finale présentée 

dans les chapitres ci-après de l’étude d’impact. 

http://www.synergis-environnement.com/
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PROJET AGRIVOLTAÏQUE DE LA BRIVE 

 

 Variante V1 Variante V2 Variante V3 

Implantations 

 

 
 

Description 

Variante antérieure à la réception de la totalité des résultats des études 

environnementales du projet et des premiers retours de la concertation. 

 

Elle prenait toutefois en compte : 

 Les contraintes techniques liées à l’exploitation agricole 

(tournières, localisation des portails, sens des rangées) ; 

 Les zones non agricoles, qui sont évitées (haies, boisement, plan 

d’eau, habitations…) ; 

 Les contraintes techniques liées au risque incendie. 

 

Cette variante 1 occupait alors toute la surface de la zone d’étude. 

  

Cette seconde variante a pris en compte :  

 L’ensemble des zones humides ; 

 Les plans de préventions des risques inondation, PPRI, (pas de 

postes électriques et de panneaux, adaptation du type de 

clôture) ; 

 Un recul de 4 m vis-à-vis des berges ; 

 Une zone d’évitement paysager. 

 

Cette variante a également pris en compte l’ensemble des remarques 

réalisées par la DDT, suite aux réunions interservices (Annexes 8 et 9). 

 

Concernant le volet agricole cette variante prend en compte : 

 La mise en cohérence du projet avec la charte en vigueur sur le 

département du Tarn-et-Garonne (82) via une réduction du 

parcellaire ;  

 La mise en place d’une zone témoin ;  

 La validation de l’emplacement des portails et des postes avec 

les exploitants pour permettre la mécanisation.  

Cette nouvelle implantation prend en compte les retours après 

passage en pôle ENR, soit : 

 Une prise en compte des retours du SDIS par rapport aux 

citernes : deux citernes de 60 m3 (une à l’entrée de l’ilot sud et 

une à l’entrée des deux ilots du nord) à la place de la seule 

citerne de 120 m3 au sud ;  

 L’ajout d’un local de stockage (permanent) à l’intérieur de la 

clôture ; 

 De s’assurer que les éléments techniques (poste de livraison ou 

PDL, poste de transformation ou PTR, panneaux, citernes…) 

soient en dehors de la limite du PPRI ainsi que des prescriptions 

de surface des zones inondables du PLU ;  

 De l’intégration du réseau d’irrigation au niveau de la zone sud 

(suite aux échanges avec l’ASA du Galon et au passage d’un 

bureau d’étude pour la détection des canalisations).  

Variante 

retenue 
NON RETENUE NON RETENUE NON RETENUE 

 

 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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PROJET AGRIVOLTAÏQUE DE LA BRIVE 

 

 Variante V4 Variante V5 Variante finale 

Implantations 

   

Description 

Cette nouvelle implantation reste la même que la version 3.  

La seule modification concerne l’élargissement des portails qui passe de 

8 à 10 mètres. 

Cette implantation prend en compte et évite le bosquet situé au nord-

est de la zone d’implantation. Les points d’ancrage sont passés de 2,3 

à 3 mètres pour permettre une plus grande flexibilité dans la rotation 

des exploitants et permettre une meilleure mécanisation sur le site. 

La variante finale diffère de la variante 5 par la prise en compte d’une 

mesure de création de haies paysagères sur plusieurs endroits de la 

zone d’implantation. Cette mesure a entraîné un léger décalage de la 

clôture et du projet en général. Les panneaux n’ont pas été impactés 

dans cette variante 

Variante 

retenue 
NON RETENUE NON RETENUE RETENUE 

 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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IV. Synthèse thématique de l’étude d’impact 

IV.1. Méthodes 
 

Etude d’impact 

L’étude d’impact en elle-même a été réalisée en se basant notamment sur l’article R. 122-5 du Code 

de l’Environnement. A aussi été pris en compte le guide de l’étude d’impact des installations 

photovoltaïques au sol du ministère de l’Écologie (2011). Les données analysées ont été recueillies 

auprès d’organismes spécialisés, collectivités ou personnes qualifiées dans le sujet traité. 

Etude Faune/Flore 

L’étude du milieu naturel a été menée par le bureau d’études Synergis Environnement en grande 

partie et également par un botaniste indépendant (CICENDIA). Elle se décompose en plusieurs 

thématiques aux méthodologies distinctes adaptées à chaque groupe étudié, avec notamment : 

 

- Flore/Habitats naturels/Zones humides : Les investigations ont été menées lors de 5 sorties 
réalisées sur une période d’avril 2023 à mai 2025. La zone d’implantation potentielle est parcourue 
selon un itinéraire orienté de façon à couvrir les différentes formations végétales identifiées lors de 
la lecture cartographique de la zone d’implantation potentielle ; il est couplé à un itinéraire 
aléatoire au sein des habitats naturels les plus importants en termes de superficie.  
 
- Amphibiens : Pour ce projet, 3 sorties de terrain ont été réalisées couplées à d’autres sorties entre 
avril 2023 et mars 2024 pour les inventaires des amphibiens. 
 
- Reptiles : Pour ce projet, 4 sorties de terrain ont été réalisées couplées à d’autres sorties entre 
avril 2023 et juin 2024 pour les inventaires des reptiles. 
 
- Mammifères (hors chiroptères) : Pour ce projet, l’inventaire des mammifères (hors chiroptères) a 
été réalisé en prospection continue lors des sorties de terrain liées aux autres taxons. 
 
- Insectes : Pour ce projet, 4 sorties de terrain ont été réalisées couplées à d’autres sorties entre juin 
2023 et juin 2024 pour les inventaires de l’entomofaune. 
 
- Avifaune :  
    - 5 sorties de terrain ont été réalisées entre avril 2023 et juin 2024 pour les passereaux 
nicheurs ;  
    - 1 sortie de terrain a été réalisée pour la migration prénuptiale en mars 2024 et 1 sortie pour la 
migration postnuptiale réalisée en septembre 2023 ; 
    - 1 sortie de terrain a été réalisée en décembre 2023 pour les inventaires des hivernants ; 
en juillet 2024 pour les inventaires spécifiques rapaces et pies-grièches. 
    - 1 sortie de terrain a été réalisée en mars 2023 pour les inventaires de l’avifaune nocturne. 
 

- Chauve-souris : L’inventaire des chauves-souris est réalisé à partir d’études acoustiques, de la 
recherche de gîtes et de l’analyse des habitats. 5 sorties dont 4 soirées d’écoute (active et passive) 
et une sortie pour la recherche de gîtes ont été réalisées entre mai 2023 et juin 2024 afin de 
caractériser au mieux l’activité chiroptérologique. 

 

 

Etude Paysagère 

 

 

La méthodologie proposée pour réaliser l’étude paysagère est conforme au guide de l’étude 

d’impact des installations photovoltaïques au sol édité par le ministère en avril 2011 et du guide de 

2020 « L’instruction des demandes d’autorisations d’urbanisme pour les centrales solaires au sol ». 

 

 

Etude préalable 

agricole 

 

La rédaction de cette étude s’appuie sur le « Guide méthodologique à destination des porteurs de 

projets pour la réalisation de l’étude préalable qui est publié et disponible sur le site Internet de la 

Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la forêt de l’Occitanie. 

Une analyse détaillée a été menée dans l’étude d’impact, et ce pour chaque thématique. Les paragraphes suivants 

visent à fournir les principaux éléments spécifiques à chaque thème abordé. 

 

Au niveau des aires d’études, celles-ci sont multiples car elles varient en fonction des thématiques à étudier, de la 

réalité du terrain et des principales caractéristiques du projet. La carte en page suivante permet de résumer les 

différentes aires d’études utilisées dans le cadre de ce projet. 

 

AIRE D’ETUDE FONCTION RAYON * 

Zone d’implantation potentielle 

Optimisation de la configuration du projet : 

- Etude Faune/Flore détaillée 
- Analyse fine du paysage local 
- Recensement précis des contraintes et servitudes 
- Accords fonciers 

/ 

Aire 

d’étude 

immédiate 

ou 

rapprochée 

(pour le 

milieu 

naturel) 

MILIEU PHYSIQUE 
- Risques naturels  
- Pédologie, topographie, eau… 

500 m 

MILIEU NATUREL - Etude Faune/Flore détaillée 50 m 

MILIEU HUMAIN 
- Recensement des risques technologiques 
- Occupation des sols, activités 

500 m 

PAYSAGE 

- Analyse des impacts in situ des aspects techniques du 
projet (chemin d’accès, plateforme, bâtiment, 
transformateur...) et de l’environnement paysager et 
humain proche du projet (boisements, haies, chemin 
de randonnée...). 

1 à 2 km autour de 

la ZIP 

Aire 

d’étude 

éloignée  

MILIEU PHYSIQUE 
- Analyse du contexte géologique, du relief et du réseau 

hydrographique général  
5 km 

MILIEU NATUREL 
- Recensement des zonages réglementaires, 
- Effets cumulés. 

5 km 

MILIEU HUMAIN - Projets et aménagements à effets cumulés potentiels 5 km 

PAYSAGE 

- Cette échelle de perception permet de tenir compte de 
patrimoine majeur dont les périmètres de vigilance ou 
la valeur universelle pourraient porter jusqu’au 
périmètre rapproché du projet. 

5 km 

http://www.synergis-environnement.com/
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Figure 7 : Schématisation de la méthodologie d'étude d'impact 

http://www.synergis-environnement.com/
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 MILIEU 

PHYSIQUE 

MILIEU 

NATUREL 

MILIEU 

HUMAIN 

PAYSAGE ET 

PATRIMOINE 

L’objet des chapitres suivants est de présenter successivement les enjeux, impacts et 

mesures afférent à chacune des grandes thématiques étudiées dans le cadre de l’étude 

d’impact, à savoir : le milieu physique ; le milieu naturel ; le milieu humain ; le paysage et 

le patrimoine. Cela permet d’avoir un regard cohérent et thématique de la définition des 

enjeux du site, des effets du projet sur ce site, des impacts qui en découlent et bien sûr, de 

l’application de mesures appropriées reposant sur la stratégie Eviter/Réduire/Compenser. 

Ces grandes thématiques ont pu être divisées en sous-thématiques qui ont été traitées 

indépendamment au regard de leurs caractéristiques propres, de la variabilité des enjeux 

identifiés et, bien entendu, des mesures qui viendront s’y appliquer. 

http://www.synergis-environnement.com/
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IV.2. Milieu physique 
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IV.2. MILIEU 

PHYSIQUE 

Le climat local, de type océanique plus ou moins dégradé est compatible avec 

l’activité photovoltaïque. La durée d’ensoleillement moyen du territoire 

concerné par le projet est inférieure à la normale française. Les épisodes 

climatiques extrêmes restent rares. Il s’agira dans tous les cas de veiller à la mise 

en place de structures adaptées aux conditions climatiques locales. 
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Les principaux impacts du projet concernent le risque de pollution et la modification des écoulements 

des eaux souterraines et superficielles dus au changement d’affectation des sols.  

En effet, la masse d’eau souterraine affleurante concernée par le projet est peu profonde et serait 

plus facilement accessible en cas de pollution.  
 

Dans le cadre du présent projet, 318 m² seront imperméabilisés (0,2 % de la surface clôturée) et 

19 131 m² (10 % de la surface clôturée) correspondant aux aménagements annexes (voiries, citerne...) 

pourront générer localement une modification de l’infiltration et des écoulements des eaux de 

ruissellement lors d’épisodes pluvieux intenses. Les pentes du site d’implantation sont dirigées vers 

le nord-ouest mais leur topographie plane peut entrainer des phénomènes de flacage. 
 

Les distances de recul entre les berges du cours d’eau de la brive et l’emprise du projet seront bien 

respectées et les zones humides floristiques bien qu’accolées aux clôtures seront bien été évitées.  
 

Plusieurs mesures de réduction permettront de réduire les incidences comme la mise en place des 

dispositifs limitant le risque polluant ou encore la sensibilisation du personnel. 

De plus, le porteur de projet engagera la réalisation d’une étude géotechnique et d’une étude 

hydrogéologique afin de s’assurer de la stabilité du sol, de dimensionner les aménagements et de 

proposer des solutions techniques adaptées à la nappe d’eau souterraine affleurante. Les incidences 

finales ne seront évaluables qu’après retour de ces études. 
 

L’analyse a conclu à l’absence de nécessité de réaliser un dossier Loi sur l’Eau au titre des articles 

R.214-1 et suivants du code de l’environnement. 

CL
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Certaines précautions génériques devront être prises (structures adaptées au risque foudre avec des paratonnerres, des dispositions de base 

pour la lutte contre les incendies).  
 

Le respect des prescriptions issues des études géotechnique et hydrogéologique ainsi que des PPRN Mouvements de terrain et Inondation 

permettront de dimensionner de manière adaptée les ouvrages et de déterminer les structures les plus adaptées aux particularités du site 

(fondations particulières, arasement des pistes, clôture fusible…).  Les incidences finales concernant le risque inondation ne seront évaluables 

qu’après retour des études géotechnique et hydrogéologique. 
 

Concernant le risque incendie, le respect des prescriptions demandées par le SDIS permettra de réduire considérablement les aléas. 
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Le projet se localise au niveau de la vallée de l’Aveyron. Avec une déclivité faible en direction du nord, 

les altitudes sont comprises entre 95 m au nord et 109 m au sud de l’AEI. L’AEI se positionne sur des 

formations géologiques affleurantes de type alluvions composées principalement de limon et de 

sable. Cette géologie influence la composition des sols avec majoritairement des luvisols-rédoxisols 

et calcosols. 

EN
JE

U
X

 

En phase chantier, les incidences sur le climat et l’air se résument à l’utilisation de carburant pour les engins. Les 

quantités de dioxyde de carbone émises sont limitées et le chantier a une durée limitée (6 à 8 mois). Le pétitionnaire 

veillera entre autres au respect des normes en vigueur et au bon entretien des engins. 
 

En phase exploitation en revanche, les centrales photovoltaïques produisent des quantités importantes d’énergie de 

manière durable. Leur consommation s’avère quant à elle réduite. Celle-ci sert notamment à l’alimentation des 

différents onduleurs et appareils électroniques présents dans les postes de conversion et de transformation. Les 

données relatives à la consommation d’énergie des centrales photovoltaïques lors de l’exploitation font apparaître le 

ratio énergie consommée/énergie produite comme négligeable. Dans le cadre de ce projet, la production annuelle 

attendue est de 13,2 GWh/an, soit la consommation électrique annuelle d’environ 5 186 personnes et entre 146 et 388 

tonnes équivalent CO2 évitées par an. Ainsi, le projet agrivoltaïque de La Brive participe à la bonne atteinte des objectifs 

régionaux en matière de production d’énergie d’origine renouvelable. 
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L’aire d’étude immédiate est située sur le territoire du SDAGE Adour-Garonne. 

Un ruisseau permanent et un ruisseau intermittent se situent au sein de l’AEI et longent les abords des parcelles de ZIP.  

D’après les experts naturalistes, aucune zone humide pédologique n’a été mise en évidence et plusieurs patchs de zones humides floristiques 

ont été recensée au niveau de l’AEI du VNEI sur une surface totale de 2,75 ha. EN
JE

U
X

 

Les principaux impacts du projet concernent la modification du sol et du sous-sol et le risque de 

pollution. Lors du chantier, les engins qui transitent peuvent fuiter accidentellement, des liquides 

polluants sont manipulés et l’implantation de certains aménagements nécessitera un 

décaissement des horizons superficiels du sol. Ces mouvements de sols impliquent la plus grande 

prudence lors du chantier et certaines mesures sont mises en place comme : des kits anti-

pollution, une recherche d’un équilibre entre les déblais et remblais, une fosse septique étanche, 

une gestion des déchets. L’objectifs est d’atteindre un niveau d’incidence résiduel très faibles à 

faibles. 
 

Concernant le risque de tassement des sols, ce dernier sera limité car le trafic sur le site sera 

contenu aux chemins d’accès et plateformes qui seront mis en place.  
 

Dans le cas du projet agrivoltaïque de La Brive, la technologie employée sera la technologie silicium 

monocristallin. Du point de vue de l’utilisation des ressources minérales, le projet utilisera la 

technologie la moins consommatrice en métaux rares. 
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Des aléas fort à moyen de retrait-gonflement des argiles associés à un PPRN « Mouvements différentiels de sols 

liés au phénomène de retrait-gonflement des agiles » sont recensés sur l’AEI.   
 

Un enjeu qualifié de fort concerne le risque inondation puisque l’AEI et la ZIP sont concernées par le PPRi de 

l’Aveyron et l’AZI du ruisseau de la Brive. L’AEI est également entièrement concernée par le risque de remontée 

de nappe 
 

L’AEI présente plusieurs boisements, cependant les communes de l’AEI ne sont pas concernées par les Obligations 

Légales de Débroussaillement (OLD).  
 

Aucun autre risque naturel n’est significatif sur la zone de projet.  
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ENJEUX TRÈS FAIBLES 

INCIDENCES FINALES TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

ENJEUX TRÈS FAIBLES 

INCIDENCES FINALES POSITIVES À TRÈS FAIBLES 

 

ENJEUX TRÈS FAIBLES À FORTS 

INCIDENCES FINALES NON EVALUABLES 

ENJEUX NULS À FORTS 

INCIDENCES RESIDUELLES NON EVALUABLES À FAIBLES (selon les risques) 
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IV.3. Milieu naturel 
 

 

 

 

 

 

IV.3. MILIEU 

NATUREL 

1/2 

H
ABITATS ET FLORE

Les incidences brutes sur les insectes, les reptiles, les mammifères non-volants et les amphibiens 

sont globalement très faible à modéré et résident principalement dans le risque de dérangement 

et de destruction accidentelle d’individus.  

 

En l’absence de mesures en phase de chantier, le mouvement des engins est susceptible 

d’engendrer des écrasements d’individus (amphibiens, reptiles, insectes) en déplacement sur le site 

du projet. L’activité humaine liée au chantier risque d’occasionner un dérangement d’individus, 

ainsi que des impacts indirects associés à de potentielles pollutions et dégradations accidentelles 

au niveau d’habitats à enjeu exclus du projet (zones humides, haies, prairies, boisements). Une fois 

en exploitation, la présence du parc photovoltaïque, n’est pas de nature à impacter 

significativement la faune locale. 

 

Ainsi, la mise en place de mesures de réduction notamment par une gestion adaptée de la 

végétation, l’adaptation des modalité de circulation des engins de chantier, une planification des 

opérations de chantier et d’entretien en phase d’exploitation, la mise en place d’une barrière 

empêchant l’accès au chantier pour les amphibiens, un dispositif préventif de lutte contre une 

pollution ou encore l’absence de travaux et d’éclairage nocturne permettent d’atteindre des 

incidences résiduelles nulles à faible. 

 

Concernant les trames verte et bleue, les incidences résiduelles du projet sur le cheminement de la 

faune peuvent être considérées comme faible grâce à la mise en place de clôtures perméables. 
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PETITE FAUNE

L’aire d’étude s’inscrit dans un contexte agricole. Elle est principalement composée de monocultures intensives à enjeu nul et de quelques 

prairies de fauche au nord-ouest d’intérêt plus élevés, car en régression à l’échelle européenne. On retrouve ponctuellement des habitats 

aquatiques (mares, cours d’eau, fossés), ainsi que des éléments bocagers d’intérêt notable (lisières forestières, haies, arbres isolés), 

notamment sur le plan éco-paysager. Les enjeux relatifs à ces éléments vont de modéré à fort.  

 

La zone d’étude est caractérisée par une forte diversité floristique qui s’explique par la grande taille du site et la diversité des milieux 

rencontrés. Deux espèces floristiques ; l’Orchis à fleurs lâches et le Trèfle renversé, sont patrimoniales et présentent un enjeu allant de modéré 

à fort. Le reste du cortège observé est banal et dénué d’espèces d’intérêt patrimonial.  

 

L’application des critères « végétation » et « flore » a permis de recenser huit zones humides sur une surface totale de 2,75 ha, situées 

principalement au nord et à l’ouest du site.  

Les sondages pédologiques réalisés en parallèle des caractérisations sur le critère floristique ont mis en évidence l’absence de zones humides 

complémentaires sur la base du critère « sol ». 
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L’optimisation préalable du projet a permis d’éviter les zones à plus forts enjeux, à savoir l’ensemble 

des boisements, des haies, des alignements d’arbres et des arbres isolés, l’ensemble des taillis, 

l’ensemble des zones humides floristiques et l’ensemble des habitats aquatiques.  

 

L’aménagement du parc aura une incidence brute faible à nulle sur les habitats impactés (zones 

rudérales, sentiers, cultures, jachères, jardins), en raison de la durée temporaire de l’effet, de l’absence 

d’enjeu intrinsèque et de l’abondance d’habitats similaires dans la région.  

 

La mise en place de mesures préventives (balisage, gestion des risques de pollution) permet de limiter 

le risque de dégradation accidentelle d’habitats limitrophes non concernés en phase de chantier.  

Le niveau d’incidence résiduelle du projet sur les habitats naturels est évalué comme globalement nul 

à faible, après l’application des mesures d’évitement et de réduction des impacts. 

 

D’un point de vue floristique, les stations d’espèces patrimoniales recensées sont complètement 

évitées par l’implantation du projet. Celui-ci n’aura pas d’impact significatif sur la reprise de la 

végétation qui occupera la centrale. La végétation en présence sera assez similaire à celle observée à 

l’état actuel, à savoir principalement des espèces cultivées. Des mesures seront prises afin d’éviter le 

développement des espèces exotiques envahissantes. 
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Insectes : 

L’enjeu relatif aux odonates et aux lépidoptères apparaît très faible à l’échelle de l’aire d’étude, avec 

une faible diversité spécifique et l’absence de cortège d’espèces d’intérêt patrimonial.  

L’enjeu relatif aux coléoptères est modéré. Il porte sur les boisements et les alignements d’arbres 

de l’aire d’étude. Une espèce à enjeu notable y a été recensée, à savoir le Grand Capricorne : 

coléoptère protégé en France et inscrit à l’annexe II de la Directive européenne « Habitats-Faune-

Flore ».  
 

Reptiles : 

Deux espèces de lézards ont été recensées sur l’aire d’étude. L’enjeu relatif aux reptiles peut être 

considéré comme faible, en lien avec la capacité d’accueil de certains biotopes pour ces deux 

espèces protégées. L’enjeu porte notamment sur les réseaux de haies et de fourrés à l’échelle du 

site.  
 

Mammifères non volants : 

L’enjeu relatif aux mammifères « terrestres » apparaît comme très faible à modéré en raison de la 

présence du Lapin de Garenne, espèce quasi-menacée en France. À l’échelle du site, les milieux 

ouverts non-cultivés (prairies) et les milieux semi-ouverts (fourrés) sont les plus favorables à cette 

espèce et présentent donc un intérêt pour sa pérennité locale. 
 

Amphibiens 

Six espèces et un groupe d’espèces d’amphibiens ont été recensés sur l’aire d’étude. L’enjeu relatif 

à ce groupe apparaît très faible à modéré à l’échelle du site, ces espèces étant communes, mais 

protégées. L’enjeu porte sur les deux types d’habitat nécessaires à l’accomplissement du cycle 

biologique des amphibiens, à savoir les milieux aquatiques favorables à la reproduction (à enjeu 

modéré) et les boisements favorables en période hivernale (à enjeu faible). 
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ENJEUX TRÈS FAIBLES À MODÉRÉS 

INCIDENCES FINALES NULLES / NON SIGNIFICATIVES À FAIBLES 

 

ENJEUX NULS À FORTS 

INCIDENCES FINALES NULLES À FAIBLES 

 

Grand Capricorne @ Synergis Environnement       Cultures @ Synergis Environnement                   

http://www.synergis-environnement.com/
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IV.3. MILIEU 

NATUREL 

2/2 

 

Les détecteurs-enregistreurs d’ultrasons, posés en lisière d’alignements d’arbres et de haie, ont permis de 

mettre en évidence la présence de 21 espèces et 3 groupes d’espèces de chauves-souris sur l’aire d’étude 

qui est utilisée par un cortège très diversifié de chiroptères, pour le gîte, l’alimentation et le transit. 

Plusieurs gîtes potentielles ont été identifiés dans les boisements de feuillus, qui peuvent accueillir la 

Barbastelle d’Europe, espèce présentant une forte activité sur l’aire d’étude.  

 

Les linéaires d’arbres et d’arbustes, notamment matérialisé par les lisères de boisements et les haies, sont 

très utilisé pas les chauves-souris pour la chasse et le transit entre les différents éléments de leurs espaces 

vitaux.  

 

L’enjeu relatif à ce groupe d’espèce porte principalement sur les milieux boisés, les linéaires d’arbres et 

d’arbustes, ainsi que les milieux aquatiques qui sont tous utilisés pour les déplacements entre les gîtes et 

les zones de chasse. Les milieux ouverts, tels que les prairies et les terres cultivées servent à la chasse, mais 

sont globalement moins utilisés. L’enjeu de ces habitats pour les chauves-souris va de nul à fort. 
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La phase de chantier aura une incidence significative sur les activités vitales des espèces de chauve-

souris. 

Le projet s’implante en totalité sur des cultures, des jachères, des chemins et des zones bâtis. Les milieux 

les plus favorable à ce taxon ont été évitées en amont, mais les milieux touchés sont tout de même 

utilisé pour la chasse et le transit par un petit nombre d’espèces. L’incidence brute en phase chantier est 

faible à modéré et concerne surtout le risque de dérangement lié à aux travaux et la circulation des 

engins de chantier. Le risque d’altération des habitats servant de gîte et de destruction d’individus est 

faible. 
 

La phase d’exploitation aura une incidence brute très faible à modérée sur les activités vitales des 

chiroptères. Le parc offrira des conditions dégradées par rapport à l’habitat initial pour l’alimentation 

dû à la couverture des tables photovoltaïques, mais l’activité des chauves-souris sur les milieux touchés 

a été mesuré comme faible. Le risque principal réside dans le dérangement d’individus au moment des 

travaux d’entretien de la centrale. 
 

L’évitement des éléments arborés et arbustifs et la plantation de haie, permet de préserver les habitats 

d’espèces et les individus. 
 

Les mesures de phasage de travaux, y compris lors des opérations d’entretien de la végétation, ont été 

conçues pour éviter tout risque de dérangement des chiroptères durant la phase d’exploitation. 
 

Grace à la mise en place des mesures, les incidences résiduelles sur les chiroptères sont globalement 

très faibles à faibles. 
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Les investigations réalisées lors des différentes campagnes de terrain menées en 2023 et 2024 ont permis de recenser 64 espèces d’oiseaux dont 49 potentiellement nicheuses. 

 

L’enjeu relatif à l’avifaune apparaît globalement très faible à fort à l’échelle de l’aire d’étude, avec la présence d’un cortège de rapaces hivernants et nicheurs d’intérêt lié aux habitats agro-pastoraux 

ouverts (pour la chasse) et aux boisements et alignements d’arbres en période de nidification. Les passereaux nicheurs sont également dignes d’intérêts, avec 4 espèces patrimonial en déclin au niveau 

régional et qui occupent une grande variété de milieux incluant les terres cultivées (Cisiticole des joncs), les éléments arborés (Tourterelle des bois, Verdier d’Europe) et les zones bâtis (Hirondelle rustique). 

En somme, les enjeux portent principalement sur les structures arbustives à arborescentes qui encadrent les parcelles cultivées et qui jouent un rôle dans la nidification de la plupart des espèces 

patrimoniales recensées sur l’aire d’étude. 
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La phase de chantier aura une incidence significative sur les activités vitales 

des espèces d’oiseaux. En phase chantier, le principal risque est le 

dérangement en période de reproduction provoqué par les travaux et la 

circulation des engins de chantier. L’incidence porte principalement sur 

l’altération des terres cultivées favorables à la reproduction et à 

l’alimentation d’oiseaux patrimoniaux tels que la Cisticole des joncs. 

Concernant les oiseaux associés aux milieux arbustifs et boisés, les incidences 

sont faibles, car ces milieux ont été évités lors de la conception du projet.  

La nature des travaux, la circulation d’engins sur l’aire d’étude entraîneront 

également des impacts sur les individus, avec des risques de mortalité et de 

destruction des nids, œufs ou pontes selon les espèces. Par conséquent, 

l’incidence globale sur l’avifaune en phase chantier est évaluée comme étant 

très faible à modéré en fonction des taxons et types d’incidence (habitats ou 

individus). 

 

La phase d’exploitation aura une incidence brute très faible à modérée sur les 

activités vitales des oiseaux en général, notamment en raison des travaux 

d’entretien de la végétation et la circulation des engins de maintenance. 

 

Les espèces d’oiseaux qui sont directement impactées par le projet (Cisticole 

des joncs) bénéficient de mesures d’évitement temporelle et de réduction 

pour éviter toute destruction d’individus, notamment à travers l’adaptation 

du calendrier des travaux. 

Les mesures de phasage de travaux, y compris lors des opérations d’entretien 

de la végétation, ont été conçues pour éviter tout risque de dérangement de 

l’avifaune durant la phase d’exploitation également. 

 

Grace à la mise en place des mesures, les incidences résiduelles sur l’avifaune 

sont globalement très faibles à faibles. 
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INCIDENCES FINALES TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

ENJEUX TRÈS FAIBLES À MODÉRÉS 

ENJEUX NULS A FORTS 

INCIDENCES FINALES TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

Barbastelle d’Europe @ Synergis 

Environnement                   

 

Cisticole des joncs @ Synergis Environnement                   

http://www.synergis-environnement.com/
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IV.4. Milieu humain 
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Le projet s'insère dans un territoire semi-urbain, où les densités de population sont fortes 

sur les communes, et où l’habitat est principalement résidentiel. L’activité économique 

du territoire repose principalement sur la pratique du commerce de gros et de détails, de 

la construction et de l’administration publique. Il n’existe aucun hébergement de 

tourisme sur les communes de l’AEI (INSEE, 01/01/2024). 
 

L’occupation des sols au niveau de l’AEI se répartie entre habitations et cultures. Plusieurs 

habitations se situent en bordure de ZIP tandis que deux groupes de construction se 

trouvent dans la ZIP. 
 

Le projet s’insère dans un territoire agricole, dont l’activité est orientée vers la polyculture 

et le polyélevage ainsi que les fruits et autres cultures. Le territoire communal suit la 

tendance nationale, à savoir une baisse du nombre des exploitations au profit de leur 

augmentation de taille moyenne. 
 

L’AEI n’est concernée par aucune forêt publique mais plusieurs boisements 
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Au niveau de l’AEI, le réseau routier est composé des routes départementales D958 et D66, 

ainsi que de voies communales et secondaires (chemin, sentier et route empierrée). L’itinéraire 

« Circuit des Vergers » inscrit au PDIPR se situe au nord-est de l’AEI et longe plusieurs abords 

de ZIP.  

Des réseaux de lignes électriques, aériennes et souterraines et de télécommunication, sont 

présents au sein de l’AEI voire aux abords de la ZIP. 

 

Des canalisations d’eau potable, gérées par Véolia, sont présentes dans l’AEI et aux abords de 

la ZIP et l’AEI est potentiellement concerné par un réseau d’assainissement non collectif. 
 

Au vu de l’éloignement avec l’aérodrome de Morin-Védrines, situé à plus de 6 km, aucune gêne 

à la circulation aérienne n’est à attendre.  
 

Enfin concernant les servitudes liées au patrimoine, aucune zone de présomption de 

prescription archéologique, ni site patrimonial remarquable, ni site inscrit ou classé, ni 

monument inscrit ou classé, ni périmètre de protection associé à un monument historique 

n’ont été recensés sur l’AEI. 
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En phase chantier, le principal effet négatif de la construction d’un projet agrivoltaïque 

repose sur les éventuelles perturbations des activités économiques locales. Ces effets 

sont temporaires : il s’agit principalement des perturbations passagères de la circulation 

sur les voies communales et les chemins qu’engendrera le passage des engins de 

chantier qui accéderont au site. 
 
 

Le projet consiste en une amélioration de l’exploitation céréalière actuelle via la 

réorganiser des rotations céréalières (passage de 3 à 7 rotations) et la mise en place 

d’une irrigation de précision afin de s’adapter au changement climatique pour assurer 

de bons rendement set pérenniser financièrement l’exploitation. 

Sur une surface clôturée de 18,44 ha, 24 141,8 m² soit 15% ne seront plus productifs. 
 

La phase chantier permettra la mobilisation de plusieurs dizaines d’emplois équivalent 

temps plein. La présence sur place des équipes de chantier induira également des 

retombées économiques indirectes locales. Des retombées financières seront générées 

par le projet pour les collectivités : il s’agit d’une incidence positive significative en phase 

exploitation. 
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 IV.4. MILIEU 

HUMAIN 1/2 Archéologie 

Le risque de découverte de vestiges archéologiques et d’atteinte potentielle à ces vestiges ne 

peut pas être complétement écarté, même s’il est faible. Un diagnostic archéologique 

préventif pourra être prescrit au titre du livre V du Code du patrimoine lors de l’instruction de 

la demande d’autorisation. 

 

Incompatibilité avec une servitude 

L’exécutant des travaux est tenu d’adresser une Déclaration d’Intention de Commencement 

de Travaux (DICT) à chaque exploitant de réseau concerné par l’emprise du futur chantier. En 

effet, l’arrêté du 15 février 2012 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains 

ouvrages (souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution) encadre le 

processus de demande de déclaration de projet de travaux auprès des divers exploitants de 

réseaux. 

 

Les préconisations des différents gestionnaires seront respectées. 

La portion du chemin de randonnée « Circuit des Vergers » passant entre les abords des 

parcelles de ZIP sera dévoyée lors de la phase chantier conformément à l’article L. 361-1 du 

code de l’environnement 
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INCIDENCES FINALES POSITIVES À FAIBLES 

 

ENJEUX TRÈS FAIBLES À MODÉRÉS 

ENJEUX FAIBLES À FORTS 

INCIDENCES FINALES TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

http://www.synergis-environnement.com/
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IV.4. MILIEU 

HUMAIN 2/2 

Le projet s’inscrit au sein du territoire du SCoT MIDI-QUERCY qui est en cours d’élaboration. Selon les 

premiers documents disponibles, un des objectifs serait fixer « un cap ambitieux en matière énergétique en 

misant sur 2 principaux leviers : la réduction des consommations d’énergie et le développement des énergies 

renouvelables en valorisant les différents potentiels du territoire ». 
 

Le projet s’inscrit au sein du PLU de la commune d’Albias dont la dernière mise à jour date du 31/01/2025. 

L’emprise clôturée du projet se positionne au sein du zonage A et en partie sur du zonage N notamment 

sur les bordures ouest du projet. Dans ces zonages, « Les constructions et installations nécessaires à 

l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation 

de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime » sont 

admises. 
 

Des prescriptions linéaires inscrites au PLU localisent des ruisseaux et fossés sur la parcelle sud avec une 

distance de recul de 4 m imposée à partir des berges. Selon le porteur du projet et les experts naturalistes 

passés sur le terrain, ce ruisseau ou fossé n’existe plus. Puisque des panneaux, des pistes, des linéaires de 

clôtures et des haies seront implantés dessus, en l’état et malgré l’absence effective de ces ruisseaux et 

fossés sur le terrain, le projet n’est pas compatible avec le PLU actuel. 
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INCIDENCES FINALES TRÈS FAIBLES 

Le risque de transports de matières dangereuses pourra être légèrement accentué en phase chantier 

par le trafic généré par le projet. Une fois le projet agrivoltaïque construit et mis en exploitation, celui-

ci ne sera pas de nature à générer des perturbations sur les risques technologiques connus ou à en créer 

de nouveaux. Ainsi, la phase d’exploitation n’est pas sujette à ce type d’incidence. 
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En phase chantier, la durée des travaux est limitée (entre 6 et 8 mois) et les engins seront conformes aux normes en vigueur. 

L’habitation potentielle la plus proche par rapport aux parcelles nord est située en face du chemin de Lacanal à 16 m de la clôture 

et à plus de 50 m des premiers panneaux (parcelles nord). L’habitation potentielle la plus proche pour la parcelle sud est située à 

15 m de la clôture et à environ 50 m des premiers panneaux.  
 

Compte-tenu de la proximité de certaines habitations et du territoire semi-urbain du site, la réalisation de travaux entre 10 et 

50 m d’immeuble de tiers pourrait engendrer en termes de vibration, un risque de gêne et de désordres sur les structures à 

considérer et une mesure de constats d’huissier sera mise en place. En ce qui concerne les nuisances sonores, la plantation de 

haies et les travaux effectués de jour auront une incidence faible sur les habitations alentours. 
 

Lors du chantier, on notera une augmentation possible de la concentration de poussières dans l’air, notamment liée au trafic des 

différents engins de chantier ou au décapage des sols si nécessaire. Celle-ci pourra en effet occasionner une gêne. L’envol de 

particules lors des déplacements de terre sera limité du fait des quantités de terre manipulée relativement limitées (pas de grands 

travaux de terrassement, tranchées ou puits). Un dispositif de lutte contre les espèces envahissantes permettra d’éviter leur 

import, leur export et leur prolifération. 
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Aucun risque technologique significatif ne peut être retenu sur l’AEI. 
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D’après les prescriptions surfaciques et linéaires du PLU d’Albias, le projet n’est en l’état pas compatible avec 

le PLU d’Albias.  

A noter que d’après les agriculteurs et suite aux passages des experts naturalistes sur site, aucun tracé de 

ruisseaux ou de fossés n’a été réellement observé sur site. 
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Les principales sources sonores sur le site sont liées au trafic routier, du fait du secteur semi-urbain, 

mais également des activités agricoles. 
 

Concernant la qualité de l’air, le projet s’insère dans un territoire semi-urbain soumis à l’influence 

du milieu urbain et également des activités agricoles. La qualité de l’air peut être estimée, à minima 

comme moyenne, en tenant compte des données départementales et locales. 
 

Les vibrations au niveau de l’AEI sont liées possiblement au trafic routier en bordure des chaussées 

fréquentées par de gros véhicules. 
 

Une recherche des conditions d’hygiène, de santé, et de salubrité publique ne permet pas de 

contraindre l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol au niveau de l’aire d’étude.  

 

Un arrêté préfectoral du 03/04/2019, a été adopté par le préfet de Tarn-et-Garonne pour la lutte 

contre les 3 espèces d’ambroisie. Aucune Ambroisie n’a été recensée par les experts naturalistes. 
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INCIDENCES FINALES NULLES À FAIBLES 

 

ENJEUX TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

ENJEUX TRÈS FAIBLES À FAIBLES 

ENJEUX FORTS 

Non compatible d’après les prescriptions surfaciques et linéaires du PLU d’Albias 

 

NOTE INFORMATIVE :  

D’après les experts naturalistes passés sur site, aucun tracé de ruisseaux ou de fossés n’a été observé 

sur site en témoigne la photographie ci-dessous. Cependant un linéaire de haies associé à ce tracé de 

ruisseaux ou fossés apparait sur les fonds BDORTHO des cartographies ainsi que lors de la révision du 

PLU datant de janvier 2025, ce qui laisse donc à penser que ce linéaire existait encore il y a quelques 

années 

 

Justification concernant l’interdiction d’implantation des constructions :  

 Les trackers constituent des installations autonomes, sans volume bâti et non utilisables par 

l’Homme et n’entrent donc pas dans la catégorie "construction" au sens du PLU. Ils ne sont 

donc pas concernés par la prescription de recul. 

 Aucun poste technique ni aucune construction au sens réglementaire ne sont prévus dans le 

recul de 4 m. 

 

Justification concernant l’interdiction relative aux clôtures fixes :  

Le porteur de projet mentionne que le passage des engins d’entretien et le libre passage de la faune 

sera pleinement respecté puisque : 

 L'entretien sera assuré par la continuité de l'activité agricole ; 

 Le libre passage de la faune sera garanti par les passages de petite faune prévus au niveau de 

la clôture (Mesure : Mise en place d’une clôture perméable). 

Vue de la parcelle sud depuis le sud-est 

@ Synergis environnement 

http://www.synergis-environnement.com/
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IV.5. Paysage et patrimoine 
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Il est important de noter que le sentier mentionné par le Conseil Départemental « le circuit des Vergers 

PR1 » sur la commune d’Albias n’a pas été pris en compte dans l’analyse des effets et des incidences car à 

la date de la rédaction, les données touristiques investiguées ne mentionnaient pas l’existence de ce 

parcours. 

 

La mise en place des mesures paysagères proposées, le projet engendrera des incidences résiduelles nulles 

à faibles sur son contexte paysager. Ces incidences se localisent aux habitations les plus proches du projet, 

citées précédemment, et aux routes locales les desservant. 
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L’aire d’étude éloignée possède un attrait touristique d’intérêt local, comptant la 

présence de deux bastides de charme, Réalville et Nègrepelisse, et quelques moulins 

à eau sur l’Aveyron témoignant d’un passé agricole. Les enjeux touristiques étant 

faibles à très faibles et au vu de l’éloignement au site d’étude, les sensibilités 

touristiques sont jugées nulles. 
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Le projet n’impacte pas le secteur touristique. 
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L’aire d’étude éloignée compte 6 monuments historiques protégés. 

Tous se situent dans des écrins paysagers ou possèdent une ouverture orientée sur le paysage, néanmoins 

aucun n’est clairement visible au-delà de leurs abords.  

De plus, aucune relation visuelle n’est autorisée entre les édifices et la ZIP. 

 Au vu de la distance et des enjeux des édifices protégés, leurs sensibilités sont jugées nulles. EN
JE

U
X

 

Le projet n’impacte pas le secteur patrimonial. 
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INCIDENCES FINALES NULLES 

Les relations visuelles avec la ZIP depuis la plaine et les terrasses de l’Aveyron se limitent à ses abords proches 

et ses sensibilités vont de nulles au paysage lointain, à forte au paysage proche. Cependant, des promontoires 

sur le relief offrent des perceptions longues sur le grand paysage, bien que l’altitude soit faible. Les 

sensibilités depuis les coteaux nord et sud sont jugées très faibles à nulles. 
 

Aire d’étude éloignée 

L’aire d’étude éloignée est constituée d’un bâti dense, l’urbanisation prenant le dessus sur l’agriculture au fil 

du temps. 4 bourgs principaux prennent place :  

Nègrepelisse et le bourg de Réalville ne possèdent aucune relation visuelle avec la ZIP : leurs sensibilités 

sont jugées nulles.  

La sortie sud-est d’Albias s’oriente vers la ZIP et des perceptions visuelles peuvent apparaitre : ses 

sensibilités sont jugées ponctuellement très faibles  

Saint-Étienne-de-Tulmont, présente des relations visuelles pouvant être générées entre le bourg et la 

ZIP : ses sensibilités sont jugées ponctuellement fortes,  
 

Aire d’étude immédiate 

Au sud-ouest de la ZIP se situent 4 hameaux éloignés qui ne sont pas sensibles. 

Au sud-est de la ZIP se placent 5 hameaux. Seul le hameau de Monplaisir situé à proximité immédiate 

présente des sensibilités jugées fortes à modérées. 

Au centre de l’aire d’étude immédiate se placent 7 hameaux. Les hameaux de Gratie, Rébeille et Garénats 

présentent des sensibilités modérées et ponctuellement fortes. Les hameaux de Tarry et les Tourrels sont 

très proches du site d’étude avec des relations visuelles importantes et des sensibilités fortes. 

Au nord-ouest de l’aire d’étude immédiate se placent 6 hameaux. Le hameau des Baillots se situe à 

proximité immédiate avec des perceptions importantes et des sensibilités fortes à modérées. 

Au nord-est se placent 4 hameaux. Le hameau de Bouligaire situé à proximité ne bénéficie pas d’écran 

visuel avec des perceptions directes et ses sensibilités sont modérées. 

La portion nord de la ZIP entoure le hameau de la Bournaguèse. Des haies permettent une visibilité 

moindre sur la ZIP, néanmoins la proximité immédiate génère des perceptions importantes et des 

sensibilités fortes. 
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ENJEUX NULS À FORTS 

INCIDENCES FINALES NULLES À FAIBLES 

 

ENJEUX NULS 

ENJEUX NULS 

INCIDENCES FINALES NULLES 

http://www.synergis-environnement.com/
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Figure 8 : Incidences résiduelles (Aire d’étude immédiate) 

http://www.synergis-environnement.com/
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Point de vue 1 : Depuis l’habitation de Garénats en face de l’îlot nord 

Vue 1 - état initial 

  
 

Le photomontage ci-contre illustre les perceptions sur le 

projet, aux abords de l’habitation du hameau de Garénats, 

située à proximité immédiate du projet. 

Le projet est directement visible depuis la route et 

l’habitation. Toutefois, la zone témoin du projet permet un 

recul d’environ 50 m des structures photovoltaïques par 

rapport à la clôture, ce qui atténue leur prégnance vis-à- 

vis de la maison. Les pistes et la clôture restent bien 

visibles. 

L’incidence brute est forte à modérée. 

 

 

 

 

 

Les mesures de plantations proposées camouflent 

l’entièreté du projet depuis l’habitation. Néanmoins, de 

fines perceptions peuvent subsister en période hivernale, 

lorsque la végétation est à feuilles tombées. 

 

L’incidence résiduelle est jugée très faible à faible, en 

fonction de la saisonnalité. 

Vue 1 - état avec projet, sans mesure paysagère 

 
Vue 1- état avec projet, avec mesures paysagères 

 

http://www.synergis-environnement.com/
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Point de vue 2 : Depuis la voie de desserte locale au nord de l’îlot sud du projet 

Vue 1 - état initial 

 

 
 

Le photomontage ci-contre illustre les perceptions sur le 

projet, au niveau de la route de desserte locale au nord de 

l’îlot sud du projet. 

 

À cet endroit, l’absence de trame végétale rend le parc 

particulièrement visible, renforçant sa présence dans le 

paysage. Ces routes de desserte locale restent toutefois 

peu fréquentées. 

 

L’incidence brute est modérée. 

 

 

 

 

 

 

Les haies multistrates créent un masque visuel efficace. Le 

portail d’accès au projet ainsi que le poste technique 

restent perceptibles. Toutefois, leur coloris assure leur 

bonne intégration paysagère. Les panneaux 

photovoltaïques restent finement perceptibles, 

notamment en hiver lorsque la végétation perd ses 

feuilles. 

 

Le niveau d’incidence résiduelle est faible à très faible, en 

fonction de la saisonnalité. 

Vue 1 - état avec projet, sans mesure paysagère 

 
Vue 1- état avec projet, avec mesures paysagères 
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Point de vue 3 : Depuis le hameau de Monplaisir 

Vue 1 - état initial 

 

 
 

Le photomontage ci-contre illustre les perceptions sur le 

projet, depuis une habitation du hameau de Monplaisir, au 

sud-est du projet. 

 

Les panneaux photovoltaïques sont directement visibles et 

génèrent des vues quotidiennes depuis l’habitation, bien 

que les structures se placent à 20 m de la clôture du 

projet. 

 

L’incidence brute est modérée à forte. 

 

 

 

 

 

 

Les mesures de plantations proposées masquent le projet 

depuis le hameau de Monplaisir. Toutefois, des 

perceptions fines peuvent apparaitre, notamment en 

période hivernale à feuilles tombées. 

 

L’incidence résiduelle est très faible à faible, en fonction 

de la saisonnalité. 

Vue 1 - état avec projet, sans mesure paysagère 

 
Vue 1- état avec projet, avec mesures paysagères 
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V. Conclusion 

Le projet agrivoltaïque de La Brive prévoit l’installation d’un parc agrivoltaïque d’une puissance de 8,23 MWc sur 

la commune d’Albias dans le département du Tarn-et-Garonne. 

Le projet consiste en une amélioration de l’exploitation céréalière actuelle. Les objectifs sont de pérenniser 

financièrement l’exploitation, d’assurer de bons rendements et de s’adapter aux changements climatiques. 

Le projet se compose de structures photovoltaïques, de locaux techniques (transformateur, poste de livraison), 

d’un réseau de pistes et de divers aménagements annexes (clôtures, portails, citernes incendie et bâtiments de 

stockage). 

 

.

La production annuelle attendue est de l’ordre de 13 209,15 MWh. Elle représente l’équivalent de la 

consommation électrique de 2 401 foyers (chauffage inclus) et permettra l’évitement de l’équivalent de l’émission 

de 146 à 388 tonnes équivalent de CO2 par an. 

Le choix de l’implantation finale repose sur une analyse multicritère ayant permis d’identifier un scénario de 

moindre impact considérant le plus d’enjeux possible. Il s’agit d’un travail itératif ayant pris en compte les 

sensibilités physiques, environnementales, humaines ainsi que paysagères et patrimoniales. 

 

Les principaux enjeux identifiés dans l’état initial reposent sur la présence d’un ruisseau permanent et d’un ruisseau 

intermittent qui longent les abords des parcelles de la ZIP et se trouvent au sein de l’AEI mais également la présence de 

2,75 ha de zones humides floristiques sur la ZIP. La présence de nombreux puits dans l’AEI a révélé l’existence d’une masse 

d’eau superficielle affleurante avec une profondeur oscillante entre 0,96 et 4,8 m (années 2001 à 2025) selon les données 

accessibles recueillies. 

Un enjeu repose également sur les risques naturels avec des enjeux forts concernant le risque de retrait-gonflement des 

argiles puisque les communes sont concernées par un PPRN « Mouvements différentiels de sols liés au phénomène de 

retrait-gonflement des agiles » approuvé par arrêté préfectoral le 25/04/2005. Mais également un enjeu fort concernant le 

risque inondation puisque l’AEI et la ZIP sont concernées par le PPRi de l’Aveyron et l’AZI du ruisseau de la Brive. L’AEI est 

également entièrement concernée par le risque de remontée de nappe. 
 

Sur l’implantation finale, les zones humides floristiques bien qu’accolées aux clôtures ont été évitées et aucun ouvrage de 

la banque de sous-sols ne se situe dans l’emprise. Concernant la proximité du ruisseau de la brive, une distance de recul 

d'au moins 4 mètres entre les berges du cours d'eau et l'emprise du projet (clôture), tel que prescrit par le PLU d’Albias a 

bien été respectée. 
 

L’implantation du projet sera étudiée plus en détail par la mise en place d’études hydrogéologique et géotechnique qui 

permettront d’établir des préconisations techniques à respecter afin de prendre sérieusement en compte la présence de la 

masse d’eau superficielle affleurante. 

L’établissement de l’état actuel écologique de la zone d’étude, basé sur un cycle annuel d’inventaires réalisé entre avril 2023 et mai 2025, a permis de mettre en 

évidence des enjeux écologiques variables à l’échelle du site, avec des enjeux faibles à modérés au niveau des zones cultivées et prairiales, et des enjeux faibles 

à forts au niveau des structures arbustives à arborescentes périphériques, en lien avec leur rôle dans le développement d’espèces protégées et/ou patrimoniales 

(oiseaux, insectes, chiroptères notamment). 

Au regard des enjeux identifiés, un éventail de mesures d’évitement géographique a été développé par le pétitionnaire, portant notamment sur : 

la conservation de l’ensemble des boisements, des haies, des alignements d’arbres et des arbres isolés (ME1.1a1), la conservation des taillis (ME1.1a2), la 

conservation des zones humides floristiques (ME1.1a3) et la conservation des habitats aquatiques (ME1.1a4). 

Parallèlement, la phase de chantier, susceptible d’engendrer des impacts sur les espèces et habitats d’espèces, donnera lieu à de multiples mesures d’évitement et de 

réduction : les mesures permettront notamment d’éviter ou de limiter de manière significative les risques de mortalité et de dérangement sur les espèces faunistiques 

protégées (herpétofaune, avifaune nicheuse), tout en limitant les risques d’impact indirect (pollution, développement d’espèces invasives, altération) sur les habitats à 

enjeu évités par le projet. Plusieurs mesures de réduction et d’accompagnement ont également été proposées en phase d’exploitation, comprenant notamment : 

la gestion écologique des habitats dans la zone d’emprise du projet, la mise en place d’une clôture perméable pour faciliter les déplacements de la faune, 

l’absence d’éclairage nocturne et la limitation de la vitesse des engins au moment de l’entretien du site (MR2.2) ; 

la plantation/densification de haies arbustives (MA3) et le suivi écologique du parc en phase d’exploitation (MS2). 

Suite à la mise en place de ces mesures, l’impact résiduel du projet a été évalué comme « négligeable » sur les différentes thématiques écologiques, n’engendrant aucune 

nécessité de développement de mesures compensatoires ni de dépôt d’un dossier de demande de dérogation au titre des « espèces protégées ». 

Le projet de la Brive prévoit la réalisation d’un parc 

agrivoltaïque localisé sur des parcelles céréalières. Le projet 

s’insère en 2 portions distinctes à proximité du ruisseau de la 

Brive, près des habitations de Monplaisir, Rébeille et Garénats. 

 

Les reliefs de plaine s’associent aux nombreux motifs (bocage, verger, 

vigne, bois) et permettent au projet de la Brive de se rendre discret sur 

le territoire éloigné. Des perceptions plus marquées sont attendues 

depuis le paysage immédiat. Toutefois, après la mise en place de 

mesures paysagères, le projet engendre un impact tout au plus faible 

sur son contexte paysager. Ces incidences se localisent aux habitations 

les plus proches du projet, citées précédemment, et aux routes locales 

les desservant. 

 

D’un point de vue paysager, au regard des incidences faibles à très 

faibles, l’implantation d’un projet agrivoltaïque en ce secteur n’est pas 

contraignant sous réserve de l’implantation des mesures 

recommandées. 

Les principales sensibilités identifiées dans l’état initial reposent sur :  

Le contexte socio-économique avec la présence d’une urbanisation importante et dispersée sur l’AEI ainsi 

que des constructions localisées en bordure voire dans la ZIP entrainant un enjeu fort.  

Les infrastructures et servitudes avec la présence d’une trame viaire constituée par les départementales 

D928 et D66 ainsi qu’un circuit de randonnée inscrit au PDIPR. Des réseaux électriques, de 

télécommunication et de canalisations sont situés au niveau de l’AEI et en bordure de ZIP. 
 

L’implantation finale n’est plus concernée par les réseaux électriques, les réseaux de télécommunication et les 

canalisations d’eau. Certains se situent néanmoins en bordure de site voire en dessous des haies à planter ou des 

clôtures. Quoi qu’il en soit, le porteur de projet s’engage à respecter les recommandations techniques et de sécurité 

formulées par les gestionnaires. Il s’engage également à respecter les prescriptions du diagnostic archéologique lors 

du retour de la DRAC. 
 

Suite à la mise à jour du PLU d’Albias en 2025, le pétitionnaire s’engage à respecter l’ensemble des prescriptions et 

dispositions. 
 

L’ensemble des mesures proposées permet de concilier le chantier et l’exploitation du projet avec l’activité 

économique tout en limitant toute gêne pouvant être occasionnée aux riverains même les plus proches.  

M
IL

IE
U

HUMAIN

M
IL

IE
U

PHYSIQUE

M
IL

IE
U

NATUREL PAYS
A

G
E

ET

PATRIMOIN
E

http://www.synergis-environnement.com/


 

 

 

 

 

Autres pièces  























Greffe du Tribunal de Commerce de Châlons-en-Champagne
CS 30520
51008 Chalons en Champagne CEDEX

N° de gestion 2025B00283

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 29 août 2025

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE
Immatriculation au RCS, numéro 990 731 523 R.C.S. Châlons-en-Champagne
Date d'immatriculation 29/08/2025

Dénomination ou raison sociale PARC AGRIVOLTAÏQUE DE LA BRIVE
Forme juridique Société à responsabilité limitée (Société à associé unique)
Capital social 1 000,00 Euros

Adresse du siège 42 rue de Champagne 51240 Vitry-la-Ville 

Activités principales La société a pour objet en France et à l'étranger : De réaliser et obtenir, en les finançant
par tous moyens, les études de faisabilité et autorisations administratives liées à la
construction, au financement et à l'exploitation de parcs photovoltaïques. De faire
l'acquisition, en les finançant par tous moyens, de matériels de production d'électricité
d'origine solaire et des équipements y afférents. D'exploiter les matériels et de vendre
l'énergie.

Durée de la personne morale Jusqu'au 28/08/2124
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre
Date de clôture du 1er exercice
social

31/12/2026

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES
Gérant

Nom, prénoms VAN DEN ABEELE Hervé Marie Marcel Thierry
Date et lieu de naissance Le 25/09/1972 à ANVERS   (Belgique)
Nationalité Belge
Domicile personnel 86 rue des Garennes 1170 Watermael-Boitsfort  (Belgique)

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL
Adresse de l'établissement 42 rue de Champagne 51240 Vitry-la-Ville 

Activité(s) exercée(s) La société a pour objet en France et à l'étranger : De réaliser et obtenir, en les finançant
par tous moyens, les études de faisabilité et autorisations administratives liées à la
construction, au financement et à l'exploitation de parcs photovoltaïques. De faire
l'acquisition, en les finançant par tous moyens, de matériels de production d'électricité
d'origine solaire et des équipements y afférents. D'exploiter les matériels et de vendre
l'énergie.

Date de commencement d'activité 27/08/2025

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier  

FIN DE L'EXTRAIT
R.C.S.Châlons-en-Champagne - 29/08/2025 - 11:04:05    


	autres pièces.pdf
	2026-01-19_CalyWattSol_Albias_RNT_LA_BRIVE VF.pdf
	autres pièces
	Titres d'habilitation à construire.pdf
	EARL DES EGLANTIERS - FRAISSE( 82) - signé.pdf
	Florian FRAISSE - FRAISSE( 82) - signé.pdf
	Thierry FRAISSE - FRAISSE (82) - signé.pdf

	Notification de substitution.pdf
	20251223180839.pdf
	20251223180732.pdf
	20251223180807.pdf

	Kbis_PA_DE LA BRIVE.pdf

